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Michel Mongo réceptionnant un échantillon du don des mains de Xu Gong DE/Adiac

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Près de 50 milliards FCFA  
de budget pour l’exercice 2021
Le comité de direction de 
l’Université Marien-Ngoua-
bi a adopté, hier, son bud-
get exercice 2021 chiffré à 
49 milliards FCFA, soit une 
baisse de 30,5% comparé à 
celui de cette année qui est 
de plus de 70 milliards FCFA.
« Les choix budgétaires 
nous permettront d’hono-
rer, entre autres, l’accueil 
du 20e concours d’agréga-
tion de médecine et disci-

plines associées », a toute-
fois indiqué le président du 
comité de direction, Louis 
Bakabadio à l’ouverture des 
travaux.                       Page 6

COUP D’ETAT AU MALI

Des appels au retour à l’ordre 
constitutionnel se multiplient

Après la condamnation, par la Com-
munauté économique des Etats 
de l’Afrique de l’ouest (Cédéao), 
l’Union africaine et la communau-
té internationale, du coup d’Etat et 
de l’arrestation du président Ibra-
him Boubacar Keïta par les mutins 
constitués en Comité national pour 
le salut du peuple, des appels se 
multiplient pour la libération du 
chef de l’Etat et le retour à l’ordre 
constitutionnel.
La Cédéao a d’ores et déjà suspendu 
le Mali de toutes les instances diri-
geantes de cette sous-région.                                   
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PÉTANQUE

Plaidoyer pour une meilleure 
préparation des athlètes
Le directeur technique de la Fédération 
congolaise de sport-boules, Fulbert Bokyend-
zé, a plaidé auprès des autorités sportives et 
des pouvoirs publics en faveur d’une meilleure 

prise en compte de l’équipe nationale de pé-
tanque, dans le cadre de sa préparation aux 
rendez-vous sportifs de portée continentale. 
Estimant que les Diables rouges de pétanque 
ont du talent, au regard des exploits réalisés 
dans différentes compétitions internationales, 
Fulbert Bokyendzé a fustigé le « bricolage » 
souvent constaté quelques jours ou semaines 
avant la tenue des événements sportifs. 
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Encore le Mali

COVID-19

Don de matériel de protection 
aux hôpitaux

La société Sino Congo Forêt et la ville 
chinoise de Wenzhou ont fait don hier d’un 
lot de matériel de lutte contre le coronavirus 
destiné aux hôpitaux du Congo.
Remis à la Fondation Congo Assistance qui 

le transmettra à son tour au ministère de 
la Santé, ce matériel fait partie, selon les 
donateurs, de l’élan de solidarité de la Chine 
pour aider le pays dans la lutte contre la 
Covid-19.                                              Page 16

ACTION HUMANITAIRE

Les Etats-Unis assistent  
7000 ménages dans la Likouala
L’ambassade des Etats-Unis au Congo a 
annoncé le déblocage, à travers le Fonds 
Usaid, d’un million de dollars pour aider 
7000 ménages, soit trente-six mille per-

sonnes victimes des inondations dans les 
localités de Bétou, Dongou, Epéna et Im-
pfondo, dans le département de la Likouala.

Page 5
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ÉDITORIAL

Encore le Mali

Les incertitudes s’accumulaient depuis plusieurs 
semaines sur le sort des institutions publiques 
du Mali. A commencer par la présidence de la 

République et son occupant, mis sous pression par la 
rue. Le 18 août, l’intrusion des hommes en armes dans 
la contestation populaire a sonné le glas du régime du 
président Ibrahim Boubacar Keita et, avec lui, tous les 
symboles qui l’incarnaient.

Le scénario tel que déroulé, où l’on voit des militaires 
organiser le rapt du chef de l’État et son Premier mi-
nistre qu’ils conduisent ensuite dans une caserne avant 
de le contraindre à la démission est affligeant pour les 
soixante ans des indépendances africaines. Bien sûr 
que ce scénario s’explique en partie par le niveau de 
déliquescence atteint par le pays, puisque tous les ob-
servateurs s’accordent à dire que ce qui est arrivé était 
prévisible. Au moins, ajoutent-ils, cette fois, le sang n’a 
pas coulé.

Pourtant une question demeure : que vont faire les 
Maliens maintenant qu’ils ont obtenu ce que les plus 
intraitables d’entre eux ont obtenu et que beaucoup 
sans doute réclamaient sans le manifester en occu-
pant la rue ? Car la question fondamentale devant la 
situation actuelle de ce pays confronté à une instabi-
lité grandissante datant de plusieurs années est bien 
celle-là.

En 2012, du fait des mêmes incertitudes liées à l’insé-
curité, à la précarité et la quasi démission de l’État ré-
gulateur, une junte emmenée par des jeunes militaires 
s’imposait en jurant de se consacrer au rétablissement 
des grands équilibres nationaux. Elle n’y parvint pas. 
A l’international, les solutions militaires n’ont plus 
bonne presse et les belles raisons avancées par ceux 
qui prennent les armes pour usurper le pouvoir poli-
tique ne convainquent pas.

Les militaires maliens qui se sont mis en vedette mar-
di dernier seront confrontés à la même hostilité des 
partenaires extérieurs. Et ce qui guette le Mali au-
jourd’hui c’est la crainte qu’il ne bascule à tout jamais 
dans un cycle de retours en arrière vertigineux dont 
profiterait encore pour longtemps la nébuleuse terro-
riste qui veut disséquer l’Etat malien. Si par un dernier 
sursaut les filles et les fils de ce pays ne se regardent 
pas en face pour arrêter les querelles qui le paralysent.
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Le gouvernement justifie son ini-
tiative par le fait qu’au moment 
de la promulgation de la loi élec-
torale n°9-2001 du 10 décembre 
2001, le juge constitutionnel  
compétent pour se prononcer sur 
le contentieux issu du référen-
dum, de l’élection du président 
de la République, des élections 
législatives et sénatoriales, était 
la Cour suprême.  Ainsi, les dispo-
sitions concernant la procédure à 
suivre en cas de contentieux ain-
si que les causes d’annulation des 
résultats du référendum et de 
ces scrutins avaient été édictées 
dans la loi électorale. Mais, de-
puis l’adoption de la loi organique 
n°28-2018 du 7 août 2018 portant 
organisation et fonctionnement 
de la Cour constitutionnelle, ces 
matières relèvent désormais de 
cette juridiction.  
« Le présent projet de loi or-

ganique entend donc remé-

dier à ces silences en ajoutant 

l’article 55 de la loi organique 

n°28-2018 du 7 août 2018, 

alinéa 2 libellé comme suit : 

En cas d’annulation totale ou 

partielle des résultats du réfé-

rendum, le corps électoral est 

à nouveau convoqué dans un 

délai allant de trois à quatre 

mois suivant la décision d’an-

nulation », a exposé la commis-
sion des lois et affaires adminis-
tratives de l’Assemblée nationale.
Concernant la prise en compte 
des dispositions des articles 
119, 120 et 121 de la loi électo-
rale sur les causes d’annulation 
par la loi organique relative à la 
Cour constitutionnelle, la nou-
velle loi organique préconise qu’il 
soit créé sous l’article 69, deux 
articles : 69.1 ; 69.2 qui y seront 
consacrés et dont les termes sont 
identiques à ceux contenus dans 
la loi électorale n°9-2001 du 10 
décembre 2001modifiée.
« Ce réaménagent est justifié 

par le souci de regrouper dans 

un même instrument juri-

dique à savoir la loi organique 

relative à la Cour constitution-

nelle l’ensemble de dispositions 

concernant le contentieux du 

référendum, de l’élection du 

président de la République, 

des élections législatives et 

sénatoriales et la procédure 

qui aujourd’hui, est dispersée 

dans deux instruments juri-

diques », a poursuivi le rapport 
de la commission.
En effet, le réaménagement de 
cette loi a permis d’insérer un 
amendement concernant l’article 
57 de la loi organique sur la Cour 
constitutionnelle en se fondant 
sur l’idée que l’élection au scrutin 
uninominal où la déclaration de 
candidature qui est, et demeure 
avant tout un acte personnel de 
foi et de conviction politique de la 
part du candidat. Selon la loi vo-
tée, la contestation des résultats 
devrait être l’œuvre du candidat 
lui-même en matière d’élection 
du président de la République et 
des élections législatives et sé-
natoriales. « Le droit de contes-

ter les résultats de l’élection 

appartient au candidat. En 

matière électorale, les délais 

de contestation des résultats 

courent toujours à compter 

de leur jour de proclamation 

et non de leur publication au 

journal officiel », précisent les 
amendements apportés.

Parfait Wilfried Douniama

COUR CONSTITUTIONNELLE

Le Parlement autorise la modification  
de certaines dispositions de la loi organique 
Le Sénat et l’Assemblée nationale ont adopté lors de leur dernière 
session ordinaire la loi modifiant et complétant certaines dispositions 
de la loi organique n°28-2018 du 7 août 2018 portant organisation et 
fonctionnement de la Cour constitutionnelle.

Le siège du Parlement /DR
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Le ministre de l’Equipe-
ment et de l’Entretien rou-
tier, Emile Ouosso et celle 
de l’Economie forestière, 
Rosalie Matondo, ont fait 
le constat au cours d’une 
visite de travail dans le dé-
partement de la Cuvette-
Ouest. L’objectif était de se 
rendre compte du niveau 
d’avancement des travaux de 
construction de cet ouvrage, 
situé au PK 17+000 de l’axe 
Ewo-Talas.
L’ancien pont de type métal-
lique à cadre fermé, construit 
dans les années 1964 par la 
société LTPA, s’était effon-
dré en 2016 après le passage 
« hasardeux » d’un véhicule 
benne, qui avait accroché 
ses traverses supérieures sur 
l’ouvrage. « Nous sommes 

très heureux de voir que 

le chantier qui a été lan-

cé en novembre 2019 est 

presque à sa fin. Courant 

septembre, octobre, nous 

procèderons à son inaugu-

ration. Ce pont s’est effon-

dré après le passage d’un 

usager. Nous nous atte-

lons à remplacer les ponts 

vétustes dans le cadre du 

programme pluriannuel. 

Ces ponts ont été instal-

lés depuis la colonisation 

pour certains, d’autres sont 

en matériaux bois, très pré-

caires », a fait savoir Emile 
Ouosso, avant de rappeler : 
« Le programme se déroule 

progressivement. Hier nous 

étions à Louamba, prochai-

nement ce sera ici. Ce genre 

de travaux se déroulent sur 

tout le territoire national », 
a-t-il rappelé.
La ministre de l’Economie 
forestière a, pour sa part, 
rappelé l’importance des so-
ciétés forestières dans leur 
mission de désenclavement 
de l’arrière-pays, grâce à une 
convention datant de 2001, 
mettant en partenariat l’Etat 

et les sociétés forestières en 
activité au Congo aux fins de 
réaliser les travaux de dé-
senclavement.
Réalisés par la société 
Christelle, les travaux de 
construction de cet ouvrage 
de franchissement avaient 
connu un arrêt momenta-
né de janvier à février 2020 
à cause du départ en va-
cances de son personnel. En 
mars, le statu quo demeure 
: en raison de la pandémie 
du coronavirus, causant un 
retard dans l’exécution des 
travaux, initialement pré-
vus pour six mois. Ce pont, 
estimé à 692.095.500 Fcfa, 
vient en reconstruction de 

l’ancien effondré au même 
endroit. Le nouvel ouvrage 
en construction, financé par 
l’Etat congolais, est un pont 
mixte à triple structure de 
type Bayley, d’une portée 
libre de 40 mètres.
Le montage de la superstruc-
ture métallique achevé, il 
reste la pérennisation des 
remblais d’accès après leur 
roulement en matériaux laté-
ritiques. L’étape finale sera la 
réception technique de mise 
en service du pont.
Il sied de souligner que les 
travaux ont été réalisés à 
80%. Selon l’entreprise à 
pied d’œuvre, les travaux 
de cet ouvrage de franchis-

sement seront achevés dans 
vingt jours. « Dans 20 jours, 

nous reviendrons certaine-

ment avec le chef du gou-

vernement pour l’inaugu-

ration de ce pont, pour non 

seulement soulager les po-

pulations, mais aussi per-

mettre les échanges entre 

les différentes localités », a 
affirmé la ministre de l’Eco-
nomie forestière? Rosalie Ma-
tondo, avec un sentiment de 
satisfaction.
Pour rappel, le ministre de 
l’Equipement et de l’entre-
tien routier, Emile Ouosso, 
avait lancé, le 22 novembre 
dernier à Mbama, les travaux 
de construction du nouvel 
ouvrage. « Lors de la pose 

de la première pierre, nous 

pensions que le travail 

n’allait pas se faire. Nous le 

croyons aujourd’hui. Nous 

nous réjouissons d’avoir eu 

ce pont. Nous avons long-

temps souffert. Mon souhait 

est que les travaux de ce 

pont arrivent à terme. Nous 

attendons le jour de l’inau-

guration pour marquer 

notre entière satisfaction », 
s’est confié le chef du village 
Enkeya, Alphonse Mba.

 Josiane Mambou Loukoula

Une vue du nouveau pont en cours de réalisation/DR

CUVETTE-OUEST 

Le pont sur la Lembessi bientôt en service
Lancés en décembre dernier, les travaux du pont sur la rivière Lembessi ont été réalisés à 80%, selon le 
directeur général de la société Christelle, Xu Liu Gang.  

Le conseiller fiscalo-douanier du 
ministre des Finances et du Bud-
get, Hermman Rodney Gouellet, 
a lancé cet appel, le 19 août à 
Brazzaville lors de la cérémo-
nie des passations de consignes 
entre les nouveaux et les anciens 
directeurs centraux. En pré-
sence du directeur général des 
Impôts, Ludovic Itoua, il a invité 
les directeurs centraux à travail-
ler avec ardeur pour permettre 
à  l’administration fiscale de ren-
flouer les caisses de l’Etat.
Selon Hermman Rodney Gouel-
let, le service des contrôles et 
des services par exemple, a 
beaucoup de défis à relever, le 
premier consistant à disposer 
d’un personnel compétent de 
sorte que cette direction soit à 
même d’accompagner l’action 
du directeur général. « Dans le 

cadre des réformes en cours, 

ce service sera capital car, 

c’est lui qui imprimera le 

rythme en interne. Il aura 

aussi la charge du contrôle 

et du suivi du contribuable 

ainsi que de l’action des diffé-

rents agents sur le terrain », 
a-t-il indiqué.
S’agissant de la direction des 
Affaires administratives et fi-
nancières, ce dernier a insisté 

sur la formation des agents et le 
suivi de leurs dossiers d’avance-
ments.
Notons que les directions ayant 
fait l’objet de passations sont 

celles du contrôle des services, 
de la réglementation et du 
contentieux, de l’enregistre-
ment, de la fiscalité foncière et 
domaniale, de la fiscalité des 
grandes entreprises et des pe-
tites et moyennes entreprises, 
de la fiscalité des particuliers, 
de la fiscalité pétrolière, des 
études et de la prévision, des af-
faires administratives et finan-
cières. Remerciant les autorités 
publiques pour la confiance 
en sa personne, le directeur 
du contrôle des services, Saya 
Moukassa, a promis donner le 
meilleur de lui, tout en deman-
dant à la tutelle de lui affecter 
des cadres compétents pour 
qu’ensemble, ils atteignent l’ob-
jectif fixé.
Signalons que tous les direc-
teurs centraux sortants ont 
tous fait valoir leurs droits à la 
retraite.

 Lopelle Mboussa Gassia

Le conseiller fiscalo-douanier installant le directeur du contrôle des services/Adiac

IMPÔTS

Les directeurs centraux face aux défis de la conjoncture économique
Afin de permettre à la direction générale des Impôts et des domaines, principale pourvoyeuse des caisses de l’Etat, de remplir sa mission 
régalienne en ce temps de crise économique, les neuf nouveaux directeurs centraux sont appelés à plus de dynamisme au travail.  
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Trois affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à savoir :

 
Un projet de loi réglementant le secteur du tourisme, au titre du ministère 
du Tourisme et de l’Environnement ; Un projet de décret portant affecta-
tion au ministère de l’Enseignement technique et professionnel, de la For-
mation qualifiante et de l’Emploi, d’un terrain non bâti, et ce au titre du 
ministère des Affaires foncières et du Domaine public, chargé des relations 
avec le Parlement ; Un projet de décret portant approbation du plan d’amé-
nagement de l’Unité forestière d’aménagement Mimbéli-Ibenga, au titre du 
ministère de l’Economie forestière ;
 
I/- Ministère du Tourisme et de l’Environnement  

Projet de loi réglementant le secteur du tourisme

 
Invitée par le président de la République à prendre la parole, Mme Arlette 
Soudan-Nonault, ministre du Tourisme et de l’Environnement, a rappelé aux 
membres du Conseil des ministres que le tourisme est un des secteurs d’acti-
vité qui doit permettre la diversification de l’économie congolaise.  A ce titre, il 
fait partie des secteurs mis en exergue et cité comme priorité dans le projet de 
société du chef de l’Etat, « Marche vers le développement ».
 
Le projet de développement du secteur s’appuie notamment sur l’essor at-
tendu de l’industrie touristique qui doit servir de levier à la diversification. 
Ainsi, la modernisation et la commercialisation plus efficiente de l’offre tou-
ristique doivent s’appuyer sur un édifice juridique efficace, et sur une régle-
mentation adaptée et réaliste. 
 
A cet égard, le projet de loi soumis à l’examen du Conseil des ministres dé-
termine les normes applicables aux professionnels du tourisme ainsi qu’aux 
usagers de ce secteur d’activités, en vue de garantir une parfaite maitrise 
des composantes de l’offre touristique, grâce à un système de classement 
et de contrôle des établissements de tourisme.
 
Après examen et discussion, le Conseil des ministres a approuvé le projet 
de loi réglementant le secteur du tourisme. Il sera transmis au Parlement 
pour adoption.

II/- Ministère des Affaires foncières et du Domaine public, chargé 

des relations avec le Parlement 

Projet de décret portant affectation au ministère de l’Enseignement tech-
nique et professionnel, de la Formation qualifiante et de l’Emploi, d’un ter-
rain non bâti situé au quartier Mbama, la Corniche, arrondissement 2 Ba-
congo, département de Brazzaville  
 
Invité à son tour par le président de la République à prendre la parole, M. 
Pierre Mabiala, ministre des Affaires foncières et du Domaine public, char-
gé des relations avec le Parlement, a indiqué aux membres du Conseil des 
ministres que le ministère de l’Enseignement technique et professionnel, 
de la Formation qualifiante et de l’Emploi sollicite l’affectation d’un terrain 
non bâti situé au quartier Mbama, la Corniche, parcelle n°28 (ex 268 270), 
bloc 124, de la section G du plan cadastral de la ville de Brazzaville, d’une 
superficie de 1754,12 m2, en vue de la construction d’un campus numé-
rique, dénommé la Grande Ecole Numérique du Congo.
 
La Grande Ecole Numérique est le fruit d’un partenariat entre l’Etat et des 
organismes tant nationaux qu’étrangers de formation dans le secteur du 
numérique. A ce jour, elle a déjà formé 350 intégrateurs web.
 
Les grandes sociétés multinationales du numérique, communément appe-
lées les « GAFA », se proposent ainsi de recruter de jeunes développeurs 
congolais, à la condition que notre pays dispose d’un campus numérique au 
niveau des standards en la matière.
 
L’affectation du terrain en objet obéit donc à la nécessité de donner à cette 
Grande Ecole Numérique toutes les chances de remplir cet objectif majeur, 
en permettant d’y construire les infrastructures nécessaires. 
 
Après que les membres du Conseil des ministres ont pris bonne note de 
l’importance de ce dossier, son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, 
président de la République, chef de l’Etat, a rappelé le souci constant de 
l’Etat de voir cet espace à grand potentiel situé à la Corniche de Brazzaville 

être aménagé de manière à ouvrir notre capitale sur le fleuve, alors que les 
constructions ont longtemps, à cet endroit, tourné le dos à celui-ci.  
Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le projet de 
décret portant affectation au ministère de l’Enseignement technique et 
professionnel, de la Formation qualifiante et de l’Emploi, d’un terrain non 
bâti situé au quartier Mbama, la Corniche, arrondissement 2 Bacongo, dé-
partement de Brazzaville
 
III/- Ministère de l’Economie forestière 

Projet de décret portant approbation du plan d’aménagement de l’Unité 
forestière d’aménagement Mimbéli-Ibenga, située dans la zone I Likouala 
du secteur forestier Nord 
 
Invitée à son tour à prendre la parole, Mme Rosalie Matondo, ministre de 
l’Economie forestière, a indiqué aux membres du Conseil des ministres 
qu’en application des dispositions des articles 75 à 88 de la loi n° 33-2020 du 
8 juillet 2020 portant Code forestier, notre pays mène une politique d’amé-
nagement des concessions forestières devant permettre une gestion du-
rable des ressources forestières et garantir un approvisionnement soutenu 
de la transformation du bois.
 
A cet égard, la ministre Matondo précise que la Congolaise industrielle 
des bois (CIB-OLAM), attributaire de la concession Mimbéli-Ibenga par 
convention d’aménagement et de transformation n°2/MEFDD/CAB/DGEF, 
confirmée par l’arrêté n°3024/MEFDD/CAB, ces deux actes ayant été si-
gnés le même jour, soit le 6 avril 2016, s’est vu confier une superficie d’en-
viron 669.589 hectares.
 
La CIB-OLAM a réalisé les travaux suivants :

 
Un inventaire multi ressources pour évaluer les potentialités du bois, de la 
faune et des produits forestiers non ligneux de la concession ; Une étude 
écologique qui a permis d’identifier les impacts de l’exploitation forestière 
et autres activités anthropiques sur les écosystèmes et de proposer des 
mesures d’atténuation ; Une étude socioéconomique sur l’évaluation des 
activités des populations locales notamment, afin de mieux articuler des 
politiques de réduction de la pauvreté ; Un découpage de l’Unité Mimbé-
li-Ibenga, permettant une gestion rationnelle de l’espace, en conciliant la 
production des bois, la collecte des produits forestiers non ligneux, la pro-
tection et la conservation des écosystèmes forestiers et le développement 
socioéconomique des populations riveraines.
Ces travaux ont été suivis de :
La rédaction des rapports d’étude ; L’examen et la validation des rapports 
par une commission interministérielle ; L’élaboration et l’adoption du plan 
d’aménagement.
 
Il s’agissait ici de concilier les intérêts économiques, sociaux et écologiques 
en présence. A cet effet, le découpage de l’UFA tient compte des :
 
Série de production de bois d’œuvre, afin de soutenir leur production à des fins 
économiques ; Série de protection des écosystèmes fragiles ; Série de conserva-
tion et de préservation des espèces de faune et de flore ; Série de développement 
communautaire des populations riveraines, grâce à un fonds de développement 
local alimenté par une redevance versée par la société, évaluée par mètre cube 
de bois commercialisable ; Série de recherche, afin d’intégrer les aspects de 
recherche scientifique dans l’exploitation. 
 
Après examen et discussion, le Conseil des ministres a adopté le projet de 
décret portant approbation du plan d’aménagement de l’Unité forestière 
d’aménagement Mimbéli-Ibenga, située dans la zone I Likouala du secteur 
forestier Nord.
 
Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le président de la République a 
alors levé la séance.
 
Commencée à 10h00, la réunion du Conseil des ministres a pris fin à 12h15.  
 
Fait à Brazzaville, le 18 août 2020

Le ministre de la Communication et des Médias,

Porte-parole du gouvernement,

Thierry Lézin MOUNGALLA

Compte rendu du Conseil des ministres du mardi 18 août 2020
Le Conseil des ministres s’est réuni ce mardi 18 août 2020 par visioconférence, sous la très haute autorité de son 
Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat.
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La formation est organisée pen-
dant deux jours avec l’appui de 
l’Union européenne, à travers 
le Programme de renforcement 
des capacités commerciales et 
entrepreneuriales II. Elle permet-
tra à ces acteurs de reglèment de 
litiges d’assimiler les connaissances 
à la bonne pratique des modes al-
ternatifs de règlement des litiges, a 
indiqué le secrétaire général de la 
chambre de commerce.
Le règlement des conflits se fait 
par le biais d’un tribunal arbitral, 
ou au moyen d’une médiation 
selon les modes alternatifs de rè-
glement de discorde. L’arbitrage 
est un mode de règlement des 
conflits à l’amiable ou pacifique 
mais toujours juridictionnel par 
une autorité qui tient son pouvoir 
de juger, non de l’Etat mais de la 
convention des parties.
La médiation est le mode de so-
lution des conflits consistant pour 
la personne choisie par les anta-
gonistes, à entendre les parties 
à confronter leurs points de vue 
ou à leur soumettre un projet de 
solution.
L’administrateur général des Ce-

maco, Prosper Bizitou a indiqué 
qu’avec l’appui de l’Union eu-
ropéenne, le Centre de Pointe-
Noire et celui de Brazzaville 
bénéficient d’une opérationnali-
sation des actions.
Il a invité les participants au sens 
de responsabilité afin de rendre la 
justice des affaires commerciales 
crédible à l’attente des investis-
seurs et hommes d’affaires.
Le délégué général du Centre 
de médiation et d’arbitrage du 
Congo (Cemaco), Corneille Mou-
kala Moukoko a présenté les ob-
jectifs du centre et rappelé la pré-
occupation de l’autorité nationale 
d’avoir le centre de règlement des 
litiges et bien d’autres aspects.   
Le Cemaco, poursuit-il, est un 
instrument longtemps attendu 
par les opérateurs nationaux et 
étrangers qui exercent dans le 
pays. Il apporte une forme de 
justice nouvelle ayant des atouts 
de rapidité, confidentialité, sou-
plesse des procédures à un coût 
raisonnable.
Les arbitres, les médiateurs et 
superviseurs possèdent des ex-
périences et compétences né-

cessaires mais le problème de 
recyclage s’impose aux experts. « 

Le Cemaco et tous les tribunaux 

de commerce pèchent dans les 

mêmes eaux. La concurrence est 

tout à fait propre car c’est une 

affaire de complémentarité entre 

les tribunaux », a dit Corneille 
Moukala Moukoko, ajoutant : « Le 

centre de médiation d’arbitrage 

de conciliation apporte une 

justice ouverte qui est faite de 

diligence, de rapidité et de confi-

dentialité parce que les hommes 

d’affaires détestent que leurs af-

faires soient connues par le pu-

blic. Autre particularité à cette 

justice est celle du délai fixé de 

dix mois en matière d’arbitrage 

et de deux mois pour la média-

tion et la souplesse dans le règle-

ment des litiges ».

Il a annoncé la tenue prochaine 
d’un atelier de formation et de 
sensibilisation destiné aux no-
taires, experts comptables et 
opérateurs économique du 
Congo. Ces formations viennent 
après celles des avocats et huis-
siers de justice.     

 Lydie Gisèle Oko

Pour la poursuite de l’assistance alimentaire menée avec le ministère 
des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, ce don est destiné 
à  près de sept mille ménages vulnérables, soit trente-six mille per-
sonnes dans les districts de Bétou, Dongou, Epéna et Impfondo dans 
le département de la Likouala, poursuit le communiqué.  Chaque 
bénéficiaire recevra une somme de dix mille huit cent francs via le 
système de transfert monétaire Scope pour effectuer des achats ali-
mentaires auprès des boutiques partenaires du PAM, précise-t-il.
Les populations de ce département ont été victimes des inondations 
depuis octobre 2019 jusqu’en janvier 2020. EIles ont vu leurs habita-
tions et champs détruits, soit 70% de leurs récoltes perdues. Ainsi, 
la prochaine récolte pourrait être possible en fin d’année selon les 
services techniques locaux.
Parmi les facteurs de vulnérabilité auxquels  la population est 
confrontée figure la résurgence du virus Ebola dans la province de 
l’équateur en République démocratique du Congo qui est frontalière 
avec le département de la Likouala.  A cela s’ajoute la crise sanitaire 
du coronavirus qui affecte l’ensemble de la population congolaise.  
L’ambassadeur des Etats-Unis au Congo, Todd Haskel, a indiqué que 
les moments difficiles font souvent oublié les défis auxquels sont 
confrontés les personnes vulnérables. « Les victimes des inonda-

tions de l’année dernière sont toujours confrontées à ces défis 

luttant toujours chaque jour. En tant que véritables partenaires, 

nous nous engageons à soutenir le Congo lorsqu’il est dans le 

besoin », a-t-il déclaré.
Le diplomate américain a, par ailleurs, rappelé que le PAM a apporté 
une assistance à plus de cent trente mille personnes affectées par les 
inondations dans le nord et le centre du pays depuis novembre der-
nier suite à l’appel des autorités congolaises.
Le représentant du PAM au Congo, Jean Martin Bauer, a, de son côté, 
souligné qu’il est essentiel de soutenir les populations locales fragili-
sées par les évènements climatiques d’octobre et novembre dernier. « 

Nous sommes contents de voir les Etats-Unis nous soutenir pen-

dant cette période instable due à la crise sanitaire de Covid-19 

», a-t-il dit. 
L.G.O.

JUSTICE 

Des arbitres et médiateurs formés au règlement des litiges 
Le secrétaire général de la chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et des métiers de Brazzaville, 
Gérard Dongo, a ouvert le 19 août la session de recyclage des arbitres, médiateurs et des superviseurs pour 
améliorer leur savoir-faire en matière de reglèment de litiges à caractère commercial.  

Les acteurs de règlement de litiges (Adiac) 

ACTION HUMANITAIRE

7000 ménages assistés par  
les Etats-Unis dans la Likouala
L’ambassadeur des Etats-Unis au Congo, 
Todd Haskel, a annoncé le 18 août, dans un 
communiqué de presse, un don d’un million 
de dollars du Fonds Usaid au Programme 
alimentaire mondial (PAM), destiné à la 
population vulnérable dans la Likouala.   
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Pourquoi des économies autrefois dynamiques et diversi-
fiées ont été réduites à des monocultures fragiles, com-
plètement dépendantes des flux mondiaux de capitaux, et 

qui se saignent pour survivre ? Pourquoi l’Afrique manque cruel-
lement de ressources financières et techniques pour assurer son 
décollage ?  La globalisation a intégré les économies africaines à 
l’ordre mondial créé depuis la fin de la Deuxième Guerre mon-
diale. En dépit des handicaps que l’on peut rencontrer, ce sys-
tème peut offrir des opportunités pour l’Afrique.  

Handicaps. Une des causes du retard du développement en 
Afrique est la dépendance de ses économies du marché interna-
tional à travers la globalisation de l’économie mondiale. L’autre 
handicap est constitué par le déficit des ressources techniques 
et financières. A cela s’ajoute les vulnérabilités de la mauvaise 
gouvernance.

Le mauvais rôle. Pour l’Afrique, la globalisation c’est la réparti-
tion des tâches en termes de production de matières premières. 
Tel pays produit le café qui n’est pas consommé sur place, tel 
autre le cacao ou le cuivre et l’uranium pour alimenter le mar-
ché international. La globalisation a détruit la production agri-
cole locale tandis que les lobbies financiers ne se préoccupent 
que des grands groupes industriels, qui disposent d’une surface 
financière suffisante. L’Afrique est le maillon faible de la chaîne.

Faiblesse industrielle. Aucun de ces pays producteurs n’arrive 
à transformer ses matières premières sur son territoire. Même 
après plusieurs années d’exploitation, les pays ne disposent pas 
de ressources financières et techniques suffisantes pour assu-
rer une autonomie. Pour avoir des ressources nécessaires, les 
Africains doivent recourir à des emprunts sur le marché finan-
cier auprès de bailleurs capricieux qui leur imposent des condi-
tionnalités humiliantes. Si ailleurs, on peut vendre des avions 
de guerre à une dynastie inamovible qui bafoue les droits des 
femmes, n’accorde aucune perspective à l’opposition, ici on 
exige des élections ou des négociations avec des terroristes.

La solution pour les Africains serait de s’émanciper en se déta-
chant du cordon ombilical de ces lobbies.

Opportunités. Plusieurs pays africains sont riches en matières 
premières qui alimentent les industries occidentales : fer, cuivre, 
aluminium, zinc, bronze, potasse, bauxite, tungstène, coton pé-
trole et bois. Sans compter les métaux rares qui assurent désor-
mais la suprématie informatique et numérique des pays comme 
la Chine, Israël, les Etats-Unis, la Corée etc.

Pour tirer profit de ces matières premières, il suffira aux Afri-
cains de les transformer sur place afin d’exporter des produits 
finis générateurs de revenus plus intéressants que les matières 
premières brutes. Exemple : le bois qui est exporté du Congo 
chaque année et dont les revenus pour le pays ne semblent 
pas intéressants devrait être transformé totalement sur place 
en produits semi-finis ou finis. Le pays dépense chaque année 
plusieurs milliards pour importer des meubles en Chine et en 
Turquie. Ceci parce que l’industrie de transformation du bois 
est structurellement incompatible avec les stratégies nationales 
de développement. Pour cela il suffit de former les jeunes et 
d’implanter les unités de transformation localement. L’Afrique 
peut tirer profit de la globalisation en exploitant au mieux ses 
ressources.

Eviter le piège. Cette solution n’est pas facile à mettre en œuvre 
car, les lobbies occidentaux tenteront toujours de maintenir 
cette dépendance. Les pays qui ont tenté l’expérience pour s’en 
détacher ont dû faire face à des tracasseries et des sabotages.

C’est le cas du Congo, notre pays. En 1963, les dirigeants de 
l’époque, voulant se soustraire à la tutelle industrielle des puis-
sances étrangères, avaient entrepris une vaste opération de na-
tionalisation des unités de production dans les secteurs straté-
giques. Le résultat fut catastrophique. Les actes de sabotage ont 
été relevés à la Compagnie des potasses du Congo.

Lorsque le Congo voulut acquérir les équipements nécessaires 
pour construire sa raffinerie, une société belge manipulée par 
les lobbies français avait vendu des équipements incomplets.  
Trainée en justice, cette société avait dû payer cher et ce fut 
une victoire inédite dans l’histoire des relations commerciales 
entre un Etat africain et une puissance européenne.

La globalisation et la financiarisation de l’économie mondiale ne 
sont pas une fatalité. Mais un mécanisme qui permet à tous les 
pays de la planète de tirer parti des règles du commerce inter-
national. Sauf que ces règles sont en général discriminatoires.  
Il est donc temps de repenser ce système. Seul le respect des 
règles peut nous assurer un partenariat équitable.

Emmanuel Mbengué

TRIBUNE LIBRE

La globalisation en Afrique : 
handicaps et opportunités ?

La baisse du budget de l’Uni-
versité Marien-Ngouabi est due 
à la réduction des prévisions 
d’investissement compte tenu 
des difficultés économiques 
et financières que connaît le 
pays du fait de la pandémie 
de Covid-19. « Les choix bud-

gétaires nous permettront 

d’honorer, entre autres, 

l’accueil du 20e Concours 

d’agrégation de médecine et 

disciplines associées », a ex-
pliqué le président du Comité 

de direction de l’Université Ma-
rien-Ngouabi, Louis Bakaba-
dio, à l’ouverture des travaux 
de la session budgétaire.
Il sera également question de 
permettre à l’Alma mater de 
tenir sa distance face à l’Uni-
versité Denis-Sassou-N’Guesso 
dont les travaux d’implémenta-
tion à Kintélé avancent. Selon 
Louis Bakabadio, l’université 
Marien-Ngouabi dispose d’un 
capital humain performant à la 
hauteur de ses devoirs. Dans 

sa délibération relative au 20e 
concours d’agrégation en mé-
decine et disciplines associées 
qui se tiendra à Brazzaville du 
2 au 11 novembre prochains, le 
Comité de direction a sollicité 
du gouvernement, le finance-
ment à titre exceptionnel de 
l’organisation de cette ren-
contre scientifique.
Par ailleurs, le Comité de di-
rection a adopté le rapport 
d’activités, le compte adminis-
tratif et le compte de gestion 
exercice 2019, le plan d’actions 
2020. Clôturant les travaux, le 
président du comité de direc-
tion a exhorté les universitaires 
à tirer les leçons de la pandé-
mie de Covid-19 et à avoir un 
regard prospectif sur la société 
congolaise de demain.

Rominique Makaya

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

Le budget 2021 revu à la baisse 
Le budget exercice 2021 de l’Université Marien-Ngouabi adopté par 
son Comité de direction, le 19 août à Brazzaville, est chiffré à plus de 
49.616.118.880 milliards de francs CFA, soit une baisse de 30,5% par 
rapport à celui de 2020 qui était de 70.928.763.410 milliards de francs CFA.    

Le rectorat de l’Université Marien-Ngouabi 

« Les choix budgétaires nous 
permettront d’honorer, entre 

autres, l’accueil du 20e Concours 
d’agrégation de médecine et 

disciplines associées »
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La menace terroriste au Mozambique était au cœur des préoccupations de 
la SADC, puisque le nord du pays connaît, depuis trois ans, des actes de 
terrorisme. Pour autant, l’organisation a repoussé toute idée d’une inter-
vention militaire. Dans son communiqué publié à l’issue des travaux, l’or-
ganisation régionale exprime sa « solidarité » et son « engagement » pour 
« soutenir le Mozambique dans son combat contre le terrorisme ». insi, le 
danger que représentent les violences djihadistes n’est donc plus sous-es-
timé mais il aura fallu trois ans à l’État mozambicain et à la SADC pour 
reconnaître la réalité de la menace. Toutefois, la communauté d’Afrique 
australe n’a pas donné plus de précisions sur le soutien qu’elle compte 
apporter au Mozambique dans sa lutte.
Malgré les risques d’extension du conflit à d’autres pays de la région, les 
dirigeants de la sous-région se sont pour l’heure refusés à y intervenir mi-
litairement, comme ils l’avaient fait en 2017 au royaume du Lesotho.
Depuis près de trois ans maintenant, les pays de l’Afrique australe sur-
veillent avec une attention accrue les signaux du terrorisme islamique 
dans la région. Pour la troisième fois cette année, des djihadistes du 
groupe des insurgés d’Ahlu Sunna wal Jamaa, plus communément appelés 
Al-Chabab (les jeunes), affiliés au groupe État islamique (EI), ont attaqué 
la petite ville de Mocimboa da Praia, s’emparant de son port stratégique 
pour l’immense projet de gaz naturel liquéfié (GNL) de la région, l’un 
des plus gros investissements en Afrique, auquel participe notamment le 
groupe français Total.
En effet, la province de Cabo Delgado, la plus septentrionale du pays, li-
mitrophe de la Tanzanie, est la cible depuis octobre 2017 d’attaques djiha-
distes qui ont fait plus de mille cinq cents morts et de deux cent cinquante 
mille déplacés. C’est  en avril 2020 que le gouvernement mozambicain a 
fini par reconnaître la présence des djihadistes sur son sol.
Jusqu’à présent, le Mozambique a fait appel à des sociétés de sécurité pri-
vées pour tenter de reprendre le contrôle de ses régions du nord, dont 
la russe Wagner et la sud-africaine Dyck Advisory Group, selon plusieurs 
spécialistes des questions de sécurité. Mais l’action militaire du gouverne-
ment, y compris le recours à des mercenaires, n’a pas mis un terme aux 
attaques. En 2008, la SADC a créé une brigade prête à intervenir dans des 
situations de conflit qui a pour la dernière fois été déployée au Lesotho en 
2017, à la suite du meurtre du chef de l’armée de ce petit royaume. Si elle 
était envoyée au Mozambique, il s’agirait de la première confrontation de 
cette brigade avec des djihadistes.

Y.R.Nz.

AFRIQUE AUSTRALE

Filipe Jancito Nyusi prend  
la présidence de la SADC
Après la Tanzanie, la République du Mozambique a officiellement pris 
la tête de la Communauté économique de développement d’Afrique 
australe (SADC), le 17 août, lors du 40ème sommet organisé en ligne 
depuis Maputo. 

Selon la BEAC, la mise en opéra-
tion de cette application s’inscrit 
dans le cadre de l’optimisation 
de la dématérialisation du pro-
cessus d’analyse des demandes 
de transferts hors zone de la 
Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique Centrale 
(Cémac). Mise à la disposition 
des banques, des Trésors pu-
blics et de l’ensemble des agents 
économiques, cette application 
permettra également aux agents 
économiques de soumettre à par-
tir de leurs sites respectifs toutes 
les demandes pour traitement 
qui sont ensuite traitées par la 
banque centrale.
Le gouverneur de la BEAC, Ab-
bas Mahamat Tolli, a signifié que 
le eTransfer assurera la traçabili-
té et la disponibilité des informa-
tions de suivi en temps réel aussi 
bien pour les banques, les Tré-

sors publics, que pour les autres 
agents économiques initiateurs 
des dossiers. « Cette application 

dans sa forme actuelle est la pre-

mière phase d’un chantier plus 

large d’automatisation du suivi 

de la réglementation de change, 

alors que d’autres modules s’ar-

rimeront au fur et à mesure de 

leur développement », a-t-il ex-
pliqué, ajoutant que dès sa mise 
en production les traitements de 
dossiers par messagerie électro-
nique seront abandonnés au pro-

fit exclusif de eTransfer.
Créée en 1972, la BEAC est la 
banque centrale commune aux 
six Etats qui constituent la zone 
Cémac. Il s’agit respectivement 
du Cameroun, de la République 
centrafricaine, du Congo, du 
Gabon, de la Guinée équatoriale 
et du Tchad.
La BEAC met à la disposition de 

la Commission bancaire des Etats 
de l’Afrique centrale, les moyens 
financiers, matériels et humains 
nécessaires à l’exécution de sa 
mission de supervision bancaire 
; mission indispensable pour ga-
rantir la stabilité économique de 
la Cémac. Elle entretient aussi 
des relations régulières et effi-
caces avec des partenaires inter-
nationaux faisant d’elle une Insti-
tution monétaire et financière de 
référence.

Gloria Imelda Lossele

EN BREF

*Un vaccin chinois contre le nouveau coronavirus sera bien-
tôt testé au Pakistan. Le vaccin, développé par le laboratoire 
chinois CanSinoBio et l’Institut chinois de biotechnologie de 
Pékin, est déjà en troisième phase d’essais cliniques (sur un 
grand échantillon d’humains) en Chine, en Russie, au Chili et 
en Argentine, pays que le Pakistan et l’Arabie saoudite s’ap-
prêtent à rejoindre, a fait savoir l’Institut national de la santé 
(NIH) pakistanais. «Ce sera la première fois que la troisième 
phase d’essais cliniques se fera au Pakistan», a commenté dans 
un communiqué le NIH, pour qui la participation à ces essais 
«assurera au Pakistan un accès et un prix préférentiels au vac-
cin». La campagne de tests sera conduite dans plusieurs éta-
blissement médicaux, dont l’hôpital Indus de Karachi. «Nous 

espérons que le vaccin sera disponible dans trois à quatre 

mois», a déclaré son directeur, Abdul Bari. Le coronavirus a 
tué 6.000 personnes au Pakistan, pays de plus de 200 millions 
d’habitants.

* L’Iran a indiqué mardi qu’il prévoyait d’acheter le vaccin 
contre le nouveau coronavirus développé par la Russie si l’Or-
ganisation mondiale de la santé donne son approbation à cette 
substance. Le pays, de loin le plus touché du Proche et du 
Moyen-Orient avec près de 350.000 cas, dont près de 20.000 
morts, attend l’avis de la communauté internationale, y com-
pris l’Organisation mondiale de la santé, avant d’acheter le vac-
cin à la Russie, a indiqué Aliréza Zali, membre du Comité natio-
nal de lutte contre la pandémie et coordinateur des opérations 
dans la capitale iranienne lors d’une conférence de presse à 
Téhéran. Une déclaration qui intervient alors que la porte-pa-
role du ministère de la Santé Sima Sadat Lari a annoncé 168 
décès supplémentaires liés au virus au cours des dernières 
24 heures, portant le bilan national à 19.972 morts. En outre, 
2.385 nouveaux cas de contamination ont été recensés sur la 
même période, ce qui porte à 347.835 personnes infectées au 
total dans le pays. «Après l’approbation scientifique du vaccin, 
nous négocierons avec la Russie afin d’obtenir le vaccin», a fait 
savoir M. Zali.

J.Nd. avec AFP

Le montant devrait permettre 
aux Libanais de passer de l’aide 
d’urgence à la reconstruction, et 
à plus long terme à la reprise éco-
nomique. « L’ampleur des pertes 

dues aux explosions de Beyrouth 

est si vaste qu’il est probable que 

chaque personne au Liban a été 

touchée par ce terrible événe-

ment », a déclaré la coordinatrice 
spéciale adjointe pour le Liban et 
coordinatrice résidente humani-
taire, Najat Rochdi.
Elle a dit avoir pu constater la 
destruction et la peur, mais aus-
si « la force et la dignité remar-

quables des Libanais, qui ont 

tendu la main pour s’entraider 

avec amour et compassion ».

« La tâche de reconstruire la vie 

des gens et de se remettre de la 

dévastation ne fait que commen-

cer. J’exhorte la communauté 

internationale à démontrer son 

engagement indéfectible envers 

le peuple libanais et à répondre 

à son tour à l’incroyable généro-

sité du Liban envers les réfugiés 

syriens et palestiniens en appor-

tant un soutien financier com-

plet », a-t-elle ajouté en lançant 
l’appel de fonds.
Les agences des Nations unies 
s’activent pour subvenir aux be-
soins de la population de Bey-
routh, à l’instar du Programme 
alimentaire mondial (PAM) qui va 
convoyer des milliers de tonnes 
de farine de blé pour aider à re-
constituer les réserves alimen-
taires qui ont été endommagées 
dans la double explosion du port 
de la capitale libanaise.  
L’agence onusienne a également 
préparé cent cinquante mille co-
lis alimentaires à distribuer aux 
familles touchées par la crise 
économique et les mesures de 
confinement liées à la pandémie 
de Covid-19.  En outre, elle mul-
tipliera par dix son programme 
d’assistance en espèces au Liban 
pour pouvoir aider jusqu’à un mil-
lion de personnes, y compris les 
résidents directement touchés 
par l’explosion. 

La première cargaison de farine 
de blé arrivera au port de Bey-
routh d’ici le 20 août pour ap-
porter un soutien immédiat aux 
boulangeries, puis le blé sera 
acheminé vers les moulins locaux.
D’une manière générale, l’agence 
onusienne entend déployer une 
opération logistique rapide qui 
impliquera la mise en place d’en-
trepôts et d’unités mobiles de 
stockage des céréales pour aug-
menter les installations du port 
de Beyrouth.  
Le terminal à conteneurs du port 
de Beyrouth partiellement tou-
ché, est opérationnel depuis le 8 
août. Il travaille au déchargement 
des navires.
Toutefois, l’aide d’urgence du 
PAM au Liban nécessite un total 
de deux cent trente-cinq millions 
de dollars pour six mois afin de 
fournir un appui alimentaire aux 
plus vulnérables ainsi qu’un sou-
tien logistique et de la chaîne 
d’approvisionnement au pays.

Yvette Reine Nzaba

La course au vaccin contre la Covid-19 fait s’envoler les cours de 
Bourse de nombreux laboratoires dans le monde.  

Aucun vaccin n’est encore prêt à 
être commercialisé, mais 168 can-
didats vaccins sont en développe-
ment, selon l’OMS, dont beaucoup 
par de jeunes «biotechs», jeunes 
entreprises innovantes venant vo-
ler la vedette aux poids lourds éta-
blis du secteur.
Dans le monde, cinq vaccins- trois 
dans des pays occidentaux et deux 
en Chine - en sont à la phase 3 
des essais sur des milliers de per-
sonnes. Parmi eux, celui développé 
par le groupe pharmaceutique sué-
do-britannique AstraZeneca avec 
l’université d’Oxford (Royaume-

Uni) est actuellement en phase 3 
des essais.  Estimant qu’il est un 
des plus avancés et des plus pro-
metteurs au monde, l’Australie a 
passé un accord avec ce labora-

toire. S’il s’avère efficace, l’Austra-
lie le fabriquera et le rendra gratuit 
pour les 25 millions d’Australiens. 
AstraZeneca a également passé 
des accords avec les Etats-Unis, 
l’Europe et le Brésil.
Un autre accord passé par Gavi, 
l’Alliance du vaccin, stipule que 
l’Inde fabriquera le vaccin d’Oxford 
pour le distribuer dans 57 pays 
pauvres. Aucun vaccin contre le 
coronavirus actuellement en déve-
loppement n’a encore prouvé son 
efficacité dans les essais cliniques. 
Mais au moins 5,7 milliards de 
doses ont déjà été précommandées 
à travers le monde.

 Julia Ndeko avec AFP

CÉMAC

L’application « eTransfer » va être opérationnelle en septembre 
La Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) a annoncé récemment qu’elle va procéder à la mise en 
service de la nouvelle application de transfert de fonds, « eTransfer », à partir du mois prochain. Cette 
technologie permettra d’accélérer le traitement des demandes de transferts internationaux émises par les 
agents économiques.

LIBAN 

L’ONU sollicite une aide de 565 millions de dollars
L’Organisation des Nations unies (ONU) vient de lancer un appel de fonds de 565 millions de dollars pour 
aider le peuple libanais à faire face à la double explosion survenue en début août, dans le port de Beyrouth.   

COVID-19 

La course aux vaccins s’accélère
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«Comme il serait triste que le 
vaccin contre le Covid-19 soit 
donné en priorité aux plus riches 
! Comme il serait triste qu’il de-
vienne la propriété d’une nation 
et qu’il ne soit pas universel et 
destiné à tous», a commenté le 
souverain pontife durant sa tra-
ditionnelle audience du mercredi 
retransmise en direct depuis sa 
bibliothèque privée au Vatican.
Les vaccins devraient au 
contraire être d’abord distribués 
à «ceux qui en ont le plus be-

soin», a-t-il plaidé en référence 
aux plus démunis.
Le Saint-Père tente aujourd’hui de pe-
ser de tout son poids moral pour récla-
mer une nouvelle société post-pandé-
mie, plus respectueuse des pauvres et 
de la Terre. «La pandémie a mis en lu-
mière la difficile situation des pauvres 
et la grande inégalité qui règne dans 
le monde. Et le virus, tout en ne fai-
sant aucune exception entre les per-
sonnes, a rencontré sur son chemin 
dévastateur de grandes inégalités et 
discriminations. Et les a fait croître», 
a-t-il déploré.
Pour le souverain pontife, la bataille 
actuelle doit maitenant être livrée sur 

deux fronts. «D’une part, il est essen-

tiel de trouver le remède à un virus 

minuscule mais terrible qui met le 

monde entier à genoux. D’autre part, 

nous devons combattre un grand 

virus, celui de l’injustice sociale, de 

l’inégalité des chances, de la margi-

nalisation, du manque de protection 

des plus faibles», a-t-il souligné.
Le pape se fait l’avocat non pas de 
«l’assistanat», mais de «la création 
d’emplois décents» et «d’une éco-
nomie où les personnes, et surtout 
les plus pauvres, sont au centre». Il 
a aussi invité mercredi les Etats à di-
riger leur soutien économique vers 
les secteurs industriels vertueux, en 
énumérant quatre critères clefs, dont 
la protection de l’environnement.

«Quel scandale cela serait si toute 

l’aide économique déployée - en ma-

jeure partie de l’argent public - ser-

vait à sauver des industries qui ne 

contribuent pas à l’inclusion des 

personnes exclues ainsi qu’à leur 

promotion, au bien commun et à 

la préservation de la Création», a-t-
il alerté en répétant son rêve d’un 
monde post-virus transformé : «La 

pandémie est une crise, et on ne sort 

pas inchangés d’une crise, on en sort 

ou meilleurs ou pires. Nous devrons 

en sortir meilleurs».
 Julia Ndeko avec AFP

Dans un communiqué publié par la présidence 
sud-africaine, M. Ramaphosa a «condamné le 
changement inconstitutionnel de gouverne-
ment au Mali» et «exigé la libération immé-
diate du président, du Premier ministre et des 
autres ministres».
Au nom de l’UA, le président sud-africain a de-
mandé aux putschistes «un retour immédiat à 
un gouvernement civil» et prié les militaires 
«de retourner dans leurs casernes».
Il a également «exhorté le peuple du Mali, ses 
partis politiques et sa société civile à respecter 
l’Etat de droit et d’engager un dialogue paci-
fique pour résoudre leurs différends», selon 
son communiqué.
Le président en exercice en l’UA a enfin inti-
mé à ses «partenaires africains et à la com-

munauté internationale de dénoncer et de 

rejeter le changement inconstitutionnel de 

régime conduit par les militaires et d’aider 

le peuple malien à revenir à la démocratie 

civile».     
D’après AFP

MALI

L’Union africaine condamne 
le coup d’Etat au et exige  
la libération du président
Le président en exercice de l’Union 
africaine (UA), le Sud-Africain Cyril 
Ramaphosa, a condamné mercredi 
le coup d’Etat mené la veille par 
les militaires au Mali et exigé la 
«libération immédiate» du président 
Ibrahim Boubacar Keïta et de ses 
ministres.  

COVID 19

À Rome, le pape François lance un appel 
pour «changer ce monde»
Le pape François a prononcé mercredi un vigoureux plaidoyer contre les injustices 
sociales, encore aggravées par la pandémie du coronavirus, demandant à ce que de 
futurs vaccins n’aillent pas en priorité aux plus riches.  

«La pandémie est une 

crise, et on ne sort 

pas inchangés d’une 

crise, on en sort ou 

meilleurs ou pires. 

Nous devrons en 

sortir meilleurs»
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Le colonel-major Ismaël Wagué, chef d’état-major ad-
joint de l’armée de l’air, présenté comme le porte-pa-
role du nouveau Comité national pour le salut du peuple 
(CNSP) appelle « la société civile et les mouvements 
socio-politiques » à rejoindre le mouvement.
Par ailleurs, il affirme que « toutes les frontières ter-

restres et aériennes sont fermées jusqu’à nouvel ordre », 
la (mission de l’ONU) Minusma, la force (anti-djihadiste 
française) Barkhane, le G5 Sahel (qui regroupe cinq 
pays de la région), la force Takuba (un groupement de 
forces spéciales européennes censées accompagner les 
Maliens au combat) demeurent nos partenaires » et as-
sure que « tous les accords internationaux » seront res-
pectés.
Le Comité précise encore que tous les accords interna-
tionaux seront bien respectés et que des forces telles 
que la Minusma (force de l’ONU) ou encore Barkhane 
« demeurent des partenaires pour la restauration de 
la stabilité ». « La société civile et les mouvements so-

cio-politiques sont invités à nous rejoindre pour, en-

semble, créer les meilleures conditions d’une transition 

politique civile conduisant à des élections générales 

crédibles pour l’exercice démocratique à travers une 

feuille de route qui jettera les bases d’un Mali nouveau 

», a ajouté le colonel-major.
Après le putsch, les militaires au pouvoir annoncent 
aussi des élections dans un « délai raisonnable ».

Yvette Reine Nzaba

Avant l’annonce par le président Keïta de 
sa démission, la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao) 
a condamné le renversement du président 
malien Ibrahim Boubacar Keïta et de 
son Premier ministre par des « militaires 
putschistes », exigeant leur libération et an-
nonçant des mesures immédiates, dont la 
fermeture des frontières ainsi que l’arrêt de 
tous les flux et transactions économiques, 
commerciales et financières.
Selon le communiqué, le Mali est suspen-
du de toutes les instances dirigeantes de la 
Cédéao jusqu’au retour de l’ordre constitu-
tionnel et s’engage à sanctionner les mutins 
et leurs soutiens.
Une visioconférence des chefs d’Etat de 
la Cédéao sur « la situation au Mali », qui 
se tiendra jeudi sous la présidence du pré-
sident du Niger Mahamadou Issoufou, a 
été aussitôt annoncée. Plus tôt, l’institution 
régionale avait demandé aux militaires de 
regagner leurs casernes. L’organisation ré-
gionale ouest-africaine a également rappelé 
son opposition à tout changement politique 
anticonstitionnel.
Peu avant l’Union africaine, par la voix du 
président de la Commission de l’UA, Moussa 

Faki Mahamat, avait également condamné 
« énergiquement » l’arrestation d’Ibrahim 
Boubacar Keïta (IBK). Il réclame leur libé-
ration « immédiate ».
Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Gu-
terres, a appelé à la « libération immédiate 
et sans conditions » du président malien.
Même condamnation du coup d’Etat de 
la part du chef de la diplomatie de l’Union 
européenne, Josep Borrell. L’UE rejette 
« tout changement anti-constitutionnel », 
estimant qu’un coup d’Etat, « ne peut en 

aucun cas être une réponse à la profonde 

crise socio-politique qui frappe le Mali de-

puis plusieurs mois ».

Le président Français, Emmanuel Macron, a, 
quant à lui, contacté les présidents sénégalais, 
ivoirien, nigérien impliqués dans la tentative de 
médiation de la Cédéao au Mali.
Le chef de la diplomatie allemande, Hei-
ko Maas, a appelé à la cessation de toute 
violence et les mutins à rentrer dans les 
casernes. Thomas Schiller, directeur de la 
fondation allemande Konrad Adenauer au 
Mali, pense que ce coup de force risque de 
renforcer l’instabilité politique que traverse 
le Mali depuis plusieurs mois.

Y.R.Nz.

MALI

Les militaires veulent une 
« transition politique civile »
Les militaires qui ont pris le pouvoir au Mali et 
poussé le président Ibrahim Boubacar Keïta 
et son gouvernement à la démission affirment 
vouloir une « transition politique civile ».

La communauté internationale condamne 
l’action des militaires
Suite à un coup d’Etat militaire intervenu le 18 août au Mali, les réactions 
se sont multipliées pour condamner l’arrestation par des mutins du 
président malien Ibrahim Boubacar Keïta, ayant conduit à sa démission.  

Que ce soit pour le défilé de 
mode de la ligne de vêtements 
d’une Congolaise ou la variété 
des stands dédiés aussi bien à un 
conseiller en assurance, à un en-
trepreneur spécialisé de vente en 
ligne d’aliments fumés ou à une 
créatrice de produits de soins de 
beauté à base de beurre de kari-
té, près de 150 personnes sont 
venues assister aux festivités de 
l’indépendance au Parc de Jarry, 
à Montréal.
L’objectif de l’association “Ai-
mons-nous vivants”, co-présidée 
par Prisca Nkeoua et Nona Ma-

touala, en appui d’une équipe de 
bénévoles, consistait à promou-
voir l’entrepreneuriat des Congo-
lais résidant au Canada tout en 
montrant combien ils sont tous 
issus d’un Congo indivisible, pros-
père et rayonnant.
En respect des gestes barrières, 
les participants sont venus en 
nombre, pour la plupart habillés 
aux couleurs du drapeau congo-
lais, dans la joie et la bonne hu-
meur patriotiques.
Au Parc de Parilly à Bron, ce 
sont les couleurs des maillots des 
joueurs de football de diverses 

équipes qui dominaient. L’occa-
sion de se rendre à Lyon a ainsi 
été donnée à l’équipe des Congo-
lais de Blois, réunis sous l’éten-
dard de l’association Bloizzaville 
présidée par Jean Blaise Voumby.
Le tournoi de circonstance était 
parrainé par l’ancien interna-
tional de football, Jean-Jacques 
Ndomba le Géomètre, avec, 
comme invité spécial, son homo-
logue Diable rouge, Ange Ngapi.
C’est l’équipe de Blois qui a fina-
lement remporté le tournoi face 
aux équipes de Paris et de Lyon.

Marie Alfred Ngoma

Le Pentagone s’est inquiété du déploiement militaire français en 
Méditerranée orientale en soutien à la Grèce face aux revendica-
tions gazières de la Turquie, soulignant qu’il intervient dans un 
contexte ‘’moins que coopératif’’ entre Paris et Ankara. L’armée 
américaine est ‘’bien évidemment préoccupée par les incidents qui 

se produisent en Méditerranée orientale’’, a indiqué un porte-pa-
role du ministère américain de la Défense, Jonathan Hoffman. Paris 
et Ankara sont ‘’ tous deux des alliés extrêmement importants de 
l’Otan et nous voudrions voir les tensions diminuer’’, a ajouté Jona-
than Hoffman. « Nous voudrions donc qu’ils continuent de coopé-
rer et qu’ils trouvent des solutions qui n’impliquent pas la nécessité 
d’avoir des navires de guerre ou des avions déployés dans un envi-
ronnement moins que coopératif’’, a-t-il conclu.
Tensions croissantes
Dans un contexte de tensions croissantes entre la Turquie et la 
France, liées notamment à des intérêts divergents en Libye, la 
France a déployé ‘’temporairement’’ deux chasseurs Rafale et deux 
bâtiments de guerre en Méditerranée orientale afin de marquer 
‘’sa volonté de faire respecter le droit international’’, a annoncé Pa-
ris. Les deux Rafale vont faire ‘’étape’’ pendant ‘’quelques jours’’ à 
La Sude, en Crète, a indiqué le ministère français des Armées. Ils 
avaient auparavant été déployés à Chypre pour un exercice. 
La découverte ces dernières années de vastes gisements gaziers en 
Méditerranée orientale a aiguisé l’appétit des pays riverains et ren-
forcé les tensions entre la Turquie et la Grèce, aux relations réguliè-
rement ponctuées de crises. La situation s’est détériorée la semaine 
dernière après le déploiement par Ankara d’un navire d’exploration 
sous-marine, escorté par des bâtiments militaires, dans le sud-est 
de la mer Égée, une zone de la Méditerranée disputée et riche en 
gisements gaziers. La marine grecque est également présente dans 
la zone pour ‘’surveiller’’ les activités turques, selon Athènes.
Le président français, Emmanuel Macron, a déclaré : « La Méditer-

ranée ne peut construire une paix durable sans nous ». 
Noël Ndong 

DÉFENSE MARITIME

Inquiétude du Pentagone sur le 
déploiement militaire français en 
Méditerranée
En soutien à la Grèce, Paris a déployé deux chasseurs Rafale et deux 
bâtiments de la Marine nationale face aux revendications gazières de 
la Turquie.  

FESTIVITÉS DU 15 AOÛT 2020 DES CONGOLAIS À L’ÉTRANGER

Arrêt sur image à Montréal et à Lyon 
Un bref retour de notre rédaction sur le soixantième anniversaire de la fête nationale du Congo à travers le 
monde montre l’engouement du patriotisme de la diaspora congolaise. Arrêt sur image à Montréal, au 
Canada, et à Lyon, en France. 

Festivités de la fête nationale du Congo 60e anniversaire au Canada /DR
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NECROLOGIE
Yanick Mbouma, agent des Dépêches de Brazzaville, 
Mme Ngassaki, les soeurs et frères Epoumbou (Sylvie , 
Lydie et Brice) ainsi que le «Bureau» ont le regret 
d’informer les parents, amis et connaissances du 
décès de leur frère, père et oncle, Samy Epoumbou 
(vieux samy de potale)- Djo mystique, survenu le 
mercredi 5 août à Brazzaville. La veillée mortuaire se 
tient au n°35, rue Bayas à Poto-Poto.
Le programme et la date des obsèques seront commu-
niqués ultérieurement. 

Décédé le dimanche 26 juillet 2020 à Brazzaville.
Vendredi 21 août 2020
-08h30 : levée de corps, 
à la morgue municipale de Brazzaville.
-10h00 : départ pour le village Mpika, 
district de Boko.
-Samedi 22 août 2020
-09h00 : office religieux, 
au village Mpika, district de Boko ;
-13h00 : inhumation au cimetière familial à Mpika.
-15h00 : retour à Brazzaville, 
pour les amis et connaissances.

Programme des obsèques d’André Bilombo, 
inspecteur d’enseignement à la retraite

20 août 2019-20 août 2020 , cela fera 1an jour 
pour jour que le rappela à son royaume son 
serviteur Bockash-Bialo en faisant un grand 
vide dans nos cœurs.
A cela une messe sera dite en sa mémoire le 
20, 22 et 23 août 2020 en l’église Saint-Jean 
Baptiste à Talangaï  et Chris-Roi à Pointe-Noire.
A tous ceux qui l’ont connu d’avoir une pensée 
pieuse en sa mémoire.
Cher époux, père, grand-père que le Seigneur 
se souvienne de tes œuvres et t’accorde  une 
place dans son royaume. 
Ce que  tu étais pour nous, tu l’es toujours.
Repose en paix

IN MÉMORIAM

L’art en général et la musique en particulier 
sont des véritables miroirs de nos sociétés. 
Ils en portent la marque du temps et de 

l’espace, tels des stigmates, au point où quelque-
fois, il peut paraitre plus avisé de les consulter, 
que de lire les manuels d’histoire, lorsque l’on 
veut s’enquérir des faits sociaux, politiques, 
culturels… d’une société quelconque, à une cer-
taine époque.
Au moment où l’on célèbre, peu ou prou, les 
soixante ans d’indépendance des anciennes colo-
nies françaises d’Afrique, il nous est paru intéres-
sant de revisiter brièvement cette relation art-so-
ciété, pour mieux se projeter. Car si la lutte anti 
coloniale est par nature politique, nombre de ses 
expressions revêtaient des visages improbables, 
de type économique, social, culturel, comme si elle 
cherchait à se camoufler.
D’entrée de jeu, il importe de rappeler que la co-
lonisation, en tant que figure de l’impérialisme, vi-
sait, entre autres finalités, à anéantir les cultures 
autochtones afin de mieux asseoir sa domination. 
De ce point de vue, le système colonial français 
fondé sur l’assimilation était l’un des plus écrasants, 
en comparaison avec le système anglophone, par 
exemple. Ce dernier, assis sur un autre principe, 
celui de l’association (indirect rule) ménageait- 
du moins en théorie- les spécificités culturelles de 
chaque peuple, posant ainsi, progressivement les 
jalons du multiculturalisme.
L’on se souviendra aussi que les cercles intellec-
tuels africains, souvent installés en métropole, ont 
été les fers de lance des mouvements anticolonia-
listes, à l’instar de la négritude. Or, la musique, à 
l’époque, fut un véritable « repaire » d’intellectuels. 
C’est donc tout naturellement qu’elle contribuera 
de manière multi forme et décisive à la lutte anti co-
loniale, par la dénonciation d’abord, puis en partici-

pant à la construction des identités nationales et de 
l’imaginaire collectif, à l’égard du système colonial.
En ces temps de célébration des indépendances, 
nous avons pensé mettre à l’honneur une chanson 
des plus emblématiques de ce phénomène, à savoir 
« Indépendance cha cha », d’illustre mémoire. La 
chanson fut composée par Joseph Kabasélé et son 
African Jazz, en juin 1960, dans le sillage de la table 
ronde, à Bruxelles, au cours de laquelle allait se dé-
cider l’avenir politique de l’ex Congo-Belge. Ayant 
traversé le temps, sans coup férir, elle trône encore 
aujourd’hui, au cœur des hymnes symboles des in-
dépendances africaines, par sa portée panafricaine.
Les musiques des deux rives du fleuve Congo sont 
historiquement complices et concurrentes à la fois. 
Aussi pour célébrer l’indépendance du Congo-Braz-
zaville, les Bantous de la Capitale avaient-ils estimé 
utile de lancer une chanson « rivale », « Mokili ». 
Mais celle-ci, arrivée avec un « train de retard » sur 
l’autre, ne connaitra qu’un succès mitigé.
Toutefois, étant l’un des orchestres les plus prisés 
du continent à cette époque, les Bantous seront in-
vités partout, sillonnant toute l’Afrique de l’Ouest 
et du Centre, au rythme des indépendances : Togo, 
Benin, Tchad, Centrafrique, Sénégal, Côte d’Ivoire 
etc. A Brazzaville, le 15 août 1960, jour de l’indé-
pendance du Congo, ils avaient eu naturellement 
le privilège d’animer les festivités y afférentes, en 
tandem avec African Jazz, en présence d’André 
Malraux, représentant le général de Gaulle.
Quel que soit l’angle de vue, l’art et singulièrement 
la musique est indissociable de la société, dont elle 
véhicule les préoccupations, dans ce qu’elle a de 
plus noble que de pire. « Indépendance cha cha » 
est donc ce chef qui s’inscrit dans ce dialogue per-
manent, qui n’a manifestement pas fini de nous ré-
véler ses derniers secrets.

Guy Francis Tsiehela 

CHRONIQUE

Lutte pour les indépendances aux Congo : 
bref aperçu de l’apport de la musique

Le Mozambicain Abel Xavier, le Nigérian Emmanuel Amu-
nike, l’Egyptienne Sarah Essam, le Sénégalais Khalilou Fadi-
ga, l’Algérien Rabah Madjer, l’Ivoirienne Clémentine Touré et 
la Nigériane Asisat Oshoala font partie des stars du football 
africain qui ont participé à la campagne « SafeHome », une 
initiative qui dénonce les violences faites aux femmes et aux 
enfants.   
Cette prise de position s’inscrit dans le cadre de la vulgarisa-
tion de la campagne intitulée, « SafeHome », lancée conjoin-
tement par la Fédération internationale de football associa-
tion (FIFA), l’Union africaine (UA), l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et la Confédération africaine de Football 
(CAF) pour lutter contre les violences domestiques sur le 
continent africain. « Il est de notre devoir d’utiliser l’im-

mense popularité du football en Afrique pour sensibiliser 

les gens à cette problématique sociétale. Et le message est 

très clair : la violence n’a pas sa place dans nos vies, ni à 

la maison, ni dans le football », a expliqué le président de la 
FIFA, Gianni Infantino.
Cette initiative a été, en effet, conçue pour aider les femmes 
et les enfants victimes des violences, en particulier en cette 
période où les mesures de confinement liées à la pandémie 
de Covid-19 les a rendus encore plus vulnérables.
A travers des vidéos publiées sur les divers canaux numé-
riques, ainsi que des médias traditionnels, ces légendes du 
football demandent aux Africains de promouvoir les droits 
de l’homme. Ces messages enregistrés en plusieurs langues 
s’adaptent aux différents contextes locaux, une manière 
d’amplifier l’audience de cette campagne.

Rude Ngoma

GENRE

Les vieilles gloires du football 
africain optent pour la défense 
des droits des femmes
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Même à huis clos, sans l’appui di-
rect de ses supporters et dans un 
format inédit, la performance res-
tera inoubliable. Avec ce succès, 
le PSG devient le cinquième club 
français à atteindre la finale de la 
plus prestigieuse des coupes d’Eu-
rope après Reims (1956, 1959), 
Saint-Etienne (1976), Marseille 
(1991, 1993) et Monaco (2004).
En attendant peut-être un sixième 
avec Lyon, opposé au Bayern 
Munich mercredi (21h00), dans 
la deuxième manche du match 
France-Allemagne version clubs 
qui rythme la fin du «Final 8».
Dans un match maîtrisé de bout 
en bout face au novice Leipzig, 
club créé ex nihilo en 2009 par 
la multinationale Red Bull pour 
bousculer l’aristocratie du football 
continental, Paris a montré que 
l’expérience n’avait pas de prix à 
ce niveau à l’heure de célébrer son 
cinquantenaire.
«On est très contents, l’équipe a 

fait un grand travail, un grand 

match, on a voulu écrire l’his-

toire et on a réussi», a savouré 
Angel Di Maria, buteur (42e) et 
double passeur décisif, au micro 
de RMC Sport.
Après avoir vécu près d’une dé-
cennie de désillusions en C1 de-
puis l’arrivée des propriétaires qa-
taris en 2011, du plafond de verre 
des quarts (2013-2016) à la malé-
diction des «remontadas» depuis 
le cauchemar de Barcelone en 

2017, l’heure est enfin aux jours 
heureux pour le PSG.
Comme si le recrutement de 
plusieurs entraîneurs en vogue, 
à l’image de Thomas Tuchel en 
2018, et l’achat de deux des meil-
leurs joueurs du monde pour plus 
de 400 M EUR en 2017, avaient 
juste eu besoin d’un peu plus de 
temps que prévu pour devenir 
rentables.

Neymar, suivez le guide

Du tandem Neymar-Mbappé, in-
tenable pour les défenseurs ad-
verses, à Marquinhos, auteur de 
l’ouverture du score (13e), les 
atouts pour prétendre au sacre 
suprême dimanche prochain sont 
nombreux. 
Mieux, en l’absence de Lionel 
Messi et de Cristiano Ronaldo, 
vainqueurs de neuf des quinze 
dernières éditions avec leurs clubs 
respectifs, mais aussi du Real Ma-
drid, de l’AC Milan, ou de Liver-
pool, l’occasion pour le «nouveau 
monde» de prendre le pouvoir est 
enfin venue.
Neymar, qui rêve d’entamer à 28 
ans son règne comme nouveau 
meilleur joueur de la planète, ne 
s’y est pas trompé en réalisant une 
sublime partie... même sans avoir 
réussi à marquer.  
A l’image de son entame contre 
l’Atalanta Bergame, le N.10 brési-
lien a pourtant eu une occasion en 
or d’ouvrir le score d’entrée de jeu 

! Malgré le service impeccable de 
Mbappé dans le dos de la défense, 
il a vu son pointu s’écraser sur le 
poteau (6e). Avec les retours dans 
le onze de départ du prodige fran-
çais et d’Angel Di Maria, suspendu 
contre Bergame, l’entraîneur pa-
risien Thomas Tuchel a enfin pu 
articuler son attaque autour du 
maître à jouer brésilien.
Bien décidé à rendre fou ses ad-

versaires avec ses dribbles in-
saisissables, malgré les cris ra-
geurs du banc adverse à chaque 
intervention défensive musclée, 
Neymar a réussi à se procurer un 
nombre incalculable de fautes.
C’est sur un coup franc qu’il a pro-
voqué qu’Angel Di Maria a délivré 
un centre parfait pour Marquin-
hos, auteur d’une tête imparable 
pour ouvrir le score (1-0, 13e).

   Tuchel donne la leçon à son 

ancien élève

Incapable de trouver la solution 
face au pressing parisien, Leipzig 
a multiplié les pertes de balles 
dans son camp. Sans un Gulasci 
attentif (16e) ou encore sauvé par 
son poteau (36e), l’addition aurait 
pu être salée après un peu plus 
d’une demi-heure de jeu. Comme 
si l’entraîneur Julian Nagelsmann 
(33 ans) avait été incapable de 
répondre au défi tactique de son 
ancien maître Thomas Tuchel, 
l’homme qui l’a poussé à devenir 
coach à l’âge de 20 ans. Le sursaut 
de Poulsen, tout proche d’égaliser 
après un contre initié par Laimer 
consécutif à une perte de balle de 
Mbappé (26e), n’a été que le pré-
lude d’un festival parisien à sens 
unique. Di Maria, parfaitement 
servi dans la surface par une ta-
lonnade acrobatique de Neymar, 
est venu sanctionner l’erreur de 
relance de Gulasci juste avant la 
mi-temps (2-0, 42e). Le but du 3-0 
aurait pu avoir lieu dans la foulée 
si «Ney» avait mieux cadré son tir 
après le centre en retrait de Mbap-
pé (45e). Il sera l’oeuvre de Juan 
Bernat, oublié par la défense, dès 
le retour des vestiaires (3-0, 56e). 
«Et un et deux et trois, zéro», l’air 
est déjà connu. Il ne reste plus 
qu’à concrétiser en finale pour 
marquer à nouveau l’histoire du 
foot français.

AFP

LIGUE DES CHAMPIONS

Paris décroche la première finale de son histoire 
Déjà dans les mémoires, l’épopée européenne du PSG n’a pas fini d’écrire sa légende: le club parisien s’est qualifié pour 
la première finale de Ligue des champions de son histoire, après sa victoire contre Leipzig (3-0) mardi à Lisbonne, avec la 
légitime ambition d’aller au bout.  

Angel Di Maria et Neymar / credit photos:  David Ramos / Pool / AFP)

Les Diables rouges de pétanque 
ont connu deux olympiades bien 
fournies en termes de médailles 
obtenues. Ce qui est curieux, a 
reconnu Fulbert Bokyendzé, ces 
exploits ont été le fruit de l’impré-
paration.  La pétanque congolaise 
a participé à sa première compé-
tition internationale en 2015 lors 
des championnats d’Afrique qui 
se sont disputés au N’Djamena 
au Tchad. Les Diables rouges par 
l’entremise de Chabrol Bingui-
la ont ramené une médaille d’or 
aux tirs de précision et une autre 
médaille d’argent aux triplettes 
dans la coupe des nations, l’autre 
compétition qui accompagne 
les championnats d’Afrique. La 
compétition de N’Djamena était 
qualificative à la phase finale de la 
Coupe du monde.
La même année lors des Jeux 
africains de Brazzaville en 2015, 
les triplettes congolaises ont été 
éliminées en quart de finale des 
Jeux africains pendant que Bin-
guila sauvait les meubles en rem-
portant la médaille d’argent. La 
6e place occupée par les athlètes 
congolais au classement général 
des 11e Jeux africains a valu aux 
sportifs congolais les encourage-
ments du chef de l’Etat.

«  Le président de la République 

avait reçu tous les athlètes mé-

daillés  après les Jeux africains 

pour les féliciter. Lorsque j’ai eu 

l’occasion de discuter avec lui, 

je lui ai dit que c’est bien beau 

mais est-ce qu’on va continuer 

de bricoler ? Parce que  les  ré-

sultats que vous avez vus, on 

a bricolé. On ne prépare pas 

l’équipe nationale en une ou 

deux semaines. C’est ce qui a été 

fait. C’est deux semaines avant 

les jeux africains qu’on nous a 

donné  de l’argent pour prépa-

rer cette compétition. Si on pou-

vait prendre le temps de mieux 

préparer ces disciplines, je crois 

que ce n’était pas la moisson qui 

nous a été réservée », a revélé 
Fulbert Bokyendzé. 
Pour leur première expérience  

aux championnats du monde en 
2016, les boulistes congolais n’ont 
pas été ridicules. Ils se sont arrê-
tés en quart de finale. « Le cham-

pionnat de N’Djamena était qua-

lificatif aux championnats du 

monde. Nous sommes arrêtés en 

quart de finale et c’était le haut 

niveau. Vous avez la Belgique, 

la France, Madagascar et les ha-

bitués des derniers carrés de ce 

sport. En apprenti débutant, on 

a été éliminé par la Belgique. 

Nous avons occupé la 5e place 

mondiale », a-t-il  expliqué, préci-
sant par ailleurs  que les athlètes 
congolais auraient pu manquer 
les championnats du monde qui 
se sont disputés à Madagascar à 
cause des problèmes de décaisse-
ment tardif des fonds.
En 2017 à Tunis, le Congo, a-t-il 
précisé, a remporté la médaille 
d’argent en triplettes à la Coupe 
des nations. « Les problèmes or-

ganisationnels ont été de beau-

coup parce que l’équipe est par-

tie sans encadreur technique et 

sans réserve. Ce n’est pas facile 

. On a quand même ramené une 

médaille d’argent en triplettes.  

Nous étions qualifiés  de nou-

veau pour le championnat du 

monde qui se déroulait au Ca-

nada mais par  faute de moyens 

nous n’avons  pas pu partici-

per »

 Le Congo, a-t-il reconnu, dispose 
des athlètes talentueux qui n’at-
tendent que l’amélioration des 
conditions de préparation pour 
réaliser des exploits dans les 
compétitions internationales.

James Golden Eloué

Les Diables rouges petanque et leurs encadreurs/Adiac

PÉTANQUE

Fulbert Bokyendzé plaide pour l’amélioration des conditions de préparation
Le directeur technique de la Fédération congolaise de sport-boules a estimé qu’en soixante d’indépendance, le Congo devrait 
revoir sa copie dans  la préparation de ses athlètes invités à participer à des grands rendez –vous continentaux.
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Les enquêteurs de l’Inspection générale 
des finances (IGF) accusent, après des 
enquêtes menées au sein de la Banque 
centrale du Congo (BCC),  axées sur la 
gestion du compte général de l’Etat, la 
direction de cette institution financière 
de s’adonner à des prélèvements injus-
tifiés sur certaines opérations de paie-
ment de l’Etat. Une façon de faire qui ne 
s’accommode pas avec la gestion de la 
chose publique.
Lors de leur passage à la BCC, les agents 
de l’IGF avaient encore relevé un autre 
méfait relatif aux cautions versées au 
profit de l’Etat, lesquelles, à en croire la 
cellule de communication de l’inspec-
tion, n’ont pas été retracées après leur 
versement. Ce qui, pour une institution 
financière de l’envergure de la BCC, est 
une bourde car cela dénote de la malver-
sation financière.
La nouvelle équipe de l’IGF ne compte 
pas s’arrêter en si bon chemin après cette 
débâcle de la BCC. Bientôt d’autres mis-
sions vont livrer leurs secrets dans les 
jours à venir, apprend-on. Les nouvelles 
séries d’enquêtes porteront notamment 
sur des matières telles que le non-rapa-
triement des devises d’exportation d’un 
pays et ses conséquences sur le marché 
de change congolais, la gestion de la ville 
de Kinshasa avant l’arrivée de Gentiny 
Ngobila, etc.  
Contrairement aux folles rumeurs qui 

courent les rues de Kinshasa, l’enquête 
menée par l’IGF au sein de la BCC n’im-
plique en rien l’actuel argentier de la 
République en la personne de M. Jose 
Sele Yalaghuli. Et ce dernier a, pour sa 
défense, affirmé n’avoir joué que le rôle 
lui demandé par le Premier ministre. 
« L’Inspection générale des finances a 
trouvé des faits de mégestion caractéri-
sée. Et nous avions déjà saisi la justice de 
la République auprès de qui nous avions 
transféré les dossiers pour une prise 
en charge. Nous espérons que dans les 
prochains jours, la justice de notre pays 
pourra interpeller les personnes impli-
quées dans ce cette mégestion consta-
tée et déplorée », a rassuré l’inspecteur 
général, chef de service Jules Alingete, 
au cours d’une récente conférence de 
presse sur le rapport des premières mis-
sions diligentées par ses services. Les 
enquêteurs de l’IGF ont reçu mission 
de s’assurer de   l’encadrement des dé-
penses de la République et de contrôler 
le rapatriement des devises issues no-
tamment de la vente des produits mi-
niers à l’étranger.
Rappelons que l’IGF est le service su-
périeur de contrôle du gouvernement 
chargé des entreprises publiques, des 
gouvernements provinciaux, de l’ad-
ministration publique, des régies finan-
cières et de la BCC.  

Christopher Khonde (Stagiaire) 

Dans un communiqué de presse,  le 
Programme alimentaire mondial 
(PAM) note que  ce fonds lui per-
mettra de venir en aide à plus de 
huit millions de personnes au cours 
de cette année. « Cette intervention 

vise particulièrement près d’un mil-

lion de personnes les plus durement 

touchées par la pandémie du coro-

navirus », rapporte la même source. 
Selon les données nationales les plus 
récentes, 40% des cent millions de 
personnes vivant en RDC sont en si-
tuation d’insécurité alimentaire, avec 
quinze millions de personnes en état 
de « crise » ou de faim « d’urgence 
». Selon le PAM, sans le financement 
nécessaire, les rations alimentaires 
et les allocations d’assistance en es-
pèces devront également être ré-
duites. Par conséquent, le nombre 
de personnes qui reçoivent de l’aide 
devra être réduit.
Face à cette crise humanitaire à la-
quelle sont exposés des millions de 
Congolais, Claude Jibidar, représen-
tant du PAM en RDC, a déclaré que 
les Congolais se retrouvent au bord 
du gouffre et courent même le plus 
grand risque d’y tomber.  Le monde, 
a-t-il renchéri, ne peut pas laisser 
cela se produire, bien que cela soit 
compréhensible, du fait que la co-
vid-19 entraîne des pertes de vies et 

de moyens de subsistance.
Il faut, par ailleurs, souligner que les 
interventions pour traiter et prévenir 
la malnutrition aiguë sont également 
à risque d’interruption. A en croire  
l’agence onusienne, la malnutrition 
est particulièrement omniprésente 
dans la région est de la RDC ravagée 
par les conflits armés. « Pourtant 

cette zone riche en minerais est le 

théâtre des combats ethniques op-

portunistes et brutaux qui, pendant 

des décennies, ont forcé des millions 

de civils à fuir leurs villages », in-
dique le PAM.
En sus des conflits armés à répétition 
qui n’ont fait qu’augmenter le nombre 
des personnes déplacées, la pandé-
mie du coronavirus qui s’intensifie en 
RDC, aggrave la faim. «Le pays abrite 

ainsi l’une des crises les plus impor-

tantes mais les moins financées au 

monde », souligne le PAM qui alerte 
que des millions de vies pourraient 
être perdues si la communauté inter-
nationale ne renforce pas son aide en 
RDC. Selon les données nationales les 
plus récentes, 40% des cent millions 
de personnes vivant en RDC sont en 
situation d’insécurité alimentaire, 
avec quinze millions de personnes 
en état de «crise» ou de faim «d’ur-
gence».

Blandine Lusimana

La Fondation Bill-Clinton 
pour la paix (FBCP) déplore 
la non-exécution de l’ar-
rêt de la Cour constitution-
nelle R. Cont. 876/8994 du 
21/02/2020 par l’auditeur gé-
néral des Forces armées de 
la République démocratique 
du Congo (Fardc). Dans 
son communiqué du 18 août 
2020, cette ONG pense que la 
situation sus-évoquée consti-
tuerait une violation de droit 
de l’Homme. Notant que l’atti-
tude de l’auditeur général des 
Fardc en rapport avec ce dos-
sier friserait la rébellion, cette 
association dit attendre du 
président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi, 
« magistrat suprême, au nom 
de qui les décisions de justice 
sont exécutées », d’interpel-
ler l’auditeur général de l’ar-
mée « pour son attitude qui 
frise la rébellion ».
A en croire l’ONG, en confor-

mité avec cette décision de 
la Cour constitutionnelle, 
l’auditeur général des Fardc 
devrait immédiatement li-
bérer le prévenu Paul Bula-
la Mpanu, alias Tamac, ou le 
transférer au parquet civil, 
qui saisira le juge compétent 

pour connaître des faits mis 
à sa charge. La FBCP pense 
qu’il doit en être de même du 
sujet malien, le prévenu Bou-
bacar Coulibaly, qui est pour-
suivi conjointement avec ce 
Congolais.
La FBCP explique, en effet, 

que par son arrêt susvisé, la 
Cour constitutionnelle sié-
geant en matière de contrôle 
de constitutionnalité a reçu 
l’exception d’inconstitution-
nalité soulevée devant la 
Haute cour militaire par le 
prévenu Paul Bulala Mpanu, 
et a dit qu’elle est fondée. 
Cette juridiction, indique 
l’ONG, a dit que l’article 
12 alinéa 1 point 7 de la loi 
n°23/2002 du 18 novembre 
2002 portant code judiciaire 
militaire violerait les articles 
19 alinéa 1 et 156 alinéa 1 de 
la Constitution de la RDC. « 

L’article 19 alinéa 1 de la 

Constitution dispose que 

nul ne peut être ni sous-

trait ni distrait contre son 

gré du juge que la loi lui 

a assigné. Alors que l’ar-

ticle 156 alinéa 1 édicte que 

les juridictions militaires 

connaissent les infractions 

commises par les membres 

des forces armées et de la 

police nationale congo-

laise », a expliqué la FBCP. Et 
d’indiquer que l’article 112 ali-
néa 1 point f du code judiciaire 
militaire précité dispose que 
« sont justiciables des juri-

dictions militaires, ceux qui, 

même étrangers à l’armée, 

provoquent, engagent ou as-

sistent un ou plusieurs mili-

taires, ou assimilés, à com-

mettre une infraction à la loi 

ou au règlement militaire. 

Il en de même de tous ceux 

qui commettent une infrac-

tion à la loi ou au règlement 

militaire. Il en est de même 

de tous ceux qui commettent 

des infractions dirigées 

contre l’armée, la police na-

tionale, le service national, 

leur matériel, leurs établisse-

ments ou au sein de l’armée, 

de la police nationale ou du 

service national ».
Lucien Dianzenza

Le président de la FBCP, Emmanuel Adu Cole/Adiac 

DOSSIER TAMAC

La FBCP fustige l’attitude de l’auditeur général de l’armée
Pour l’ONG, le refus d’exécuter l’arrêt de la Cour constitutionnelle sur l’exception d’inconstitutionnalité soulevée devant la 
Haute cour militaire par le prévenu Paul Bulala Mpanu friserait la rébellion.

INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES

Le rapport des nouvelles enquêtes 
accable la BCC
Des actes de mauvaise gestion ont été identifiés lors des 
enquêtes menées par les services de l’IGF à la BCC et au 
ministère de la Santé.  

AIDE HUMANITAIRE

Le PAM à la recherche des fonds pour 
assister plus de huit millions de Congolais
L’agence onusienne lance un appel de fonds de cent soixante-
douze millions de dollars américains supplémentaires pour  
mettre  en œuvre son opération d’urgence en RDC au cours 
des six prochains mois.
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C’est un anniversaire qui risque bien 
de ne pas passer inaperçu. En ef-
fet, l’Onem totalise dix-huit années 
d’existence, l’âge de la majorité, 
mais son influence sur le terrain 
reste toujours assez précaire. Plu-
sieurs études montrent que nombre 
de demandeurs d’emploi recourent 
directement aux canaux informels 
ou aux privés pour dégoter le pre-
mier emploi. Créé en octobre 2002, 
ce service public fonctionne sous la 
forme d’un établissement public à 
caractère technique et social, jouis-
sant de la personnalité juridique et 
d’une autonomie financière et admi-
nistrative. Sa mission est d’aider les 
demandeurs d’emploi dans toutes 

les étapes de la recherche d’un em-
ploi convenable. Cela sous-entend 
bien entendu un emploi qui répond 
au profil du demandeur. Aussi ses 
services rendus tournent-ils au-
tour de l’accueil, l’enregistrement, 
l’orientation professionnelle, la pu-
blication des offres d’emploi et en-
fin du placement. En outre, l’Onem 
aide aussi les entreprises et d’autres 
organisations dans toutes les étapes 
de recherche de travailleurs qui ré-
pondent à leurs besoins.   
Toutefois, sur le terrain, les choses 
ne se passent pas toujours de la 
meilleure des façons. Le pays a 
connu une augmentation notable 
des privés, principalement les mai-

sons de placement. A leur avantage, 
certains analystes évoquent la meil-
leure connaissance du marché de 
travail, avec moins d’administration 
et un marketing plus agressif envers 
les entreprises. Il y a aussi la crédi-
bilité qui ne manque pas d’influer, 
même si certaines sociétés de pla-
cement traînent une mauvaise répu-
tation. Si tous poursuivent d’emblée 
un objectif commun, à savoir la re-
cherche d’un emploi pour un maxi-
mum de personnes, les maisons de 
placement collaborent obligatoire-
ment avec l’Onem pour la demande 
d’agrément, le visa des contrats de 
travail, le paiement des cotisations 
Onem, etc. Mais la réalité est bien 

différente car beaucoup de maisons 
de placement rechignent de travail-
ler avec le service public.
Pour certains acteurs avertis, il est 
temps que le gouvernement de la 
République mette en œuvre une 
véritable politique nationale de 
l’emploi en RDC. Le dialogue sera 
ainsi une étape primordiale car, se-
lon eux, il faut mettre autour d’une 
table tous les partenaires du secteur 
afin de rétablir le bon fonctionne-
ment du système après un diagnos-
tic sans complaisance de ses forces 
et faiblesses. En raison du caractère 
dynamique du marché, il est inad-
missible de continuer à travailler 
avec les anciennes règles désuètes, 

ont-ils renchéri.
Pour rappel, les secteurs les plus 
pourvoyeurs d’emploi sont la 
construction, les mines, les in-
dustries (pétrolière, brassicole et 
tabacicole), les télécoms et l’agri-
culture (dans une moindre mesure 
au regard du faible niveau d’inves-
tissement). D’autres secteurs ne 
peuvent être négligés non plus, no-
tamment les banques. Par rapport 
au marché, il y a malheureusement 
une nette inadéquation flagrante  
entre les compétences réelles et le 
niveau d’étude revendiqué. D’où le 
déficit de main d’œuvre qualifiée 
dans certains secteurs stratégiques.   

Laurent Essolomwa

EMPLOI 

Les failles de la politique nationale 
En octobre prochain, l’Office national de l’emploi (Onem), une pièce maîtresse dans la politique nationale de l’emploi en 
RDC, totalisera  ses dix-huit années d’existence. Pourtant, la majorité des demandeurs recourt systématiquement aux canaux 
informels et privés pour trouver leur premier travail.  

Le public congolais a découvert Marlin Mpiana en 2003, lors de la 
première journée des éliminatoires de la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) 2004 que les Tunisiens ont accueilli et remporté. Ce jour-là les 
ex-Simba (aujourd’hui Léopards) étaient reçus par les Verts de la 
Jamahiriya libyenne, le score du match : trois buts à deux en faveur de 
la sélection hôte. A côté de l’habituel Chris Shabani Nonda, le nouveau 
de la sélection venait de prendre ses marques en marquant le second 
but congolais pour sa première apparition.  

Le Courrier de Kinshasa : Mar-

lin Mpiana, veux-tu te présenter 

aux nombreux lecteurs et inter-

nautes qui vont lire cet entre-

tien.

Marlin Mpiana : Ancien interna-
tional, Je suis actuellement le secré-
taire général de l’association Le CIC 
(Club des internationaux congolais 
de football).

LCK : Qu’est-ce que vous êtes 

devenu après votre carrière de 

footballeur ?

MM : Ma carrière n’a malheureu-
sement pas été aussi longue que 
je l’espérais à cause des blessures 
graves. J’ai alors repris mes études 
universitaires. A la suite de quoi, 
j’ai débuté une autre carrière loin 
du football. Je suis peu à peu reve-
nu dans le monde du  foot jusqu’à 
prendre part à cette initiative.

LCK : Binational né des parents 

congolais vivant en France, 

comment avez-vous pris l’option 

de jouer pour la RDC ? 

MM : Je ne suis pas né en France, j’y 
suis arrivé très jeune et j’y ai donc 
grandi. Ma première sélection avec 
la RDC a commencé par une lettre 
qui a été adressée à mon club alors 
que je débutais en pros avec mon 
club formateur, Troyes. J’ai été sur-
pris et honoré à la fois. La décision a 
été prise de façon très naturelle, je 
n’avais pas besoin de réfléchir pour 
ça. Je me suis présenté au lieu de 
rencontre le jour « j » où j’ai rencon-
tré Papa Eugene Kabongo qui était 
dans le temps, le manager général, 
il m’a accueilli et m’a tout de suite 
mis à l’aise.

LCK : Au regard de ce que vous 

avez vécu, vous qui vivez en Eu-

rope, accepterez-vous que votre 

fils joue pour les Léopards de la 

RDC ? 

MM : Je suis d’avis à plutôt laisser 
mon fils vivre ses propres expé-
riences. Je pourrais, éventuelle-
ment le conseiller et lui  raconter 

les moments extraordinaires que j’ai 
pu vivre en jouant avec la RDC, je 
pense que ça le convaincrait.

LCK : Le samedi 8 août, vous 

avez lancé le CIC Foot. Quels 

sont les objectifs que vous avez 

assignés à cette association ? 

MM : Cette association est née d’une 
volonté commune de se prendre 
en main et de jouer un rôle dans 
le développement de notre foot-
ball. Nos objectifs principaux sont 
ce que nous appelons nos « piliers 
fondamentaux », tant l’association 
repose sur ces principes  que sont 
la responsabilisation et conscienti-
sation des footballeurs congolais ; la 
formation pour assurer une recon-
version décente et avoir un vivier de 
compétence pouvant participer au 
développement de notre football ; 
la valorisation et la mise à l’honneur 
d’anciens footballeurs et légendes 
; et l’entraide pour nos membres 
dans le besoin.

LCK : l’Association ne vise-t-

elle que celui qui a été inter-

national du football congolais 

? Ne pensez-vous pas élargir le 

cercle à ceux, d’origine congo-

laise, mais qui ont joué pour les 

sélections de leurs pays d’adop-

tion, et pourront avoir un mot 

à dire sur le développement du 

foot en RDC ?

MM : L’association a été créée par 
les internationaux pour les interna-
tionaux initialement. Nous avions 
fait ce choix pour constituer un 
groupe de personnes qui ait un 
point assez fort pour constituer un 
noyau dur qui porterait l’associa-
tion vers les objectifs fixés. Une fois 
cette étape de la consolidation pas-
sée, nous allons ouvrir l’adhésion 
à d’autres personnes qui ne sont 
pas nécessairement internationales 
avec d’autres profils et provenant 
même de groupe de métiers diffé-
rents, mais qui ont en commun une 
volonté de faire évoluer le débat sur 
le développement du football, et se 

reconnaissent dans les valeurs prô-
nées par l’association et qui ont des 
compétences pouvant apporter une 
valeur ajoutée à notre assemblée.

LCK : Croyez-vous que votre 

structure sera validée par la Fé-

dération congolaise de football 

association (Fécofa) pour une 

éventuelle validation par les au-

torités administratives compé-

tentes ?  Et si la Fécofa oppose 

son véto, qu’est-ce que vous al-

lez faire ? 

MM : La Fécofa connaît notre struc-
ture et nous avons même le soutien 
du président Omari. La Fédération a 
également été invitée à notre céré-
monie de lancement, et nous espé-
rons, dans l’avenir proche, travailler 
en collaboration avec elle.

LCK : Lors de la sortie officielle 

de CIC, on a noté la présence 

de pas mal d’anciens, dont trois 

mémorables mondialistes, à sa-

voir Adélard Mayanga, Tumba 

Pouce, et Raymond Bwanga. 

Avez-vous fait la paix avec les 

anciens ?

MM : Il n’y a jamais eu d’animosité 
avec les anciens. Nous avons un pro-
fond respect pour eux et même une 
certaine admiration. Ils soutiennent 
tous cette initiative et nous proje-
tons de les inviter régulièrement 
aux représentations que nous tien-
drons, parce que nous considérons 
que le passé est aussi important que 
l’avenir.

LCK : L’opinion sportive congo-

laise remarque qu’entre les diffé-

rentes générations de Léopards 

dans l’ensemble, vous ne parlez 

pas le même langage et la crainte 

est celle de voir votre structure 

durer moins d’une saison… 

MM : Cette structure est née d’une 
longue analyse de la situation que 
nous avons trouvée. Et tout ce que 
nous mettons en place a été mû-
rement réfléchi, notamment dans 
l’idée de ne pas commettre les er-
reurs du passé d’où aussi l’impor-
tance de la présence des anciens.

LCK : Si aujourd’hui on ac-

cepte que quelques membres de 

votre association fassent par-

tie de l’assemblée de la Fécofa, 

quelles seront les innovations 

que vous allez apporter au sein 

de cette assemblée ? 

MM : Il faut comprendre que nos 
prérogatives sont nombreuses, di-
verses. Ce serait quasiment une in-
sulte au travail fourni par le comité 
de l’association que de les réduire 
à une attente de poste. De plus, le 
CIC est une association qui propose 
et fait, elle n’attend rien. Et nos col-
laborations ne sont pas  réservées 
aux institutions footballistiques, 
elles s’étendent aux institutions 
étatiques, etc.

LCK : Aujourd’hui à la Fifa 

comme à la CAF, les anciens 

footballeurs sont dans des 

grandes commissions. Didier 

Drogba pourrait être élu pré-

sident de la Fédération ivoi-

rienne de football. Qui parmi 

vous les anciens peut diriger la 

Fécofa à l’avenir ? 

MM : Encore une fois, là n’est pas 
l’objectif du CICFoot. Mais pour ré-

pondre à votre question, le football, 
comme toute autre institution, n’est 
pas une affaire d’un seul homme. 
La direction d’une institution se 
fait avec des gens compétents dans 
leurs départements respectifs. 
Donc, pour garantir la pérennité 
de cette institution, il faut s’assurer 
qu’il y ait toujours des personnes 
compétentes prêtes à prendre le 
relais.

LCK : Quels sont les grands mo-

ments que vous gardez de votre 

passage chez les Léopards ? 

MM : Pratiquement tous. Mon pre-
mier match en Lybie, même si il 
s’est soldé par une défaite, le match 
retour contre la même équipe et les 
deux buts de la victoire qui nous 
qualifient, etc.

LCK : Qu’est-ce que vous regret-

tez de n’avoir pas pu accomplir 

dans la sélection de la RDC ?

MM : Ce n’est pas vraiment un re-
gret puisque je n’ai pas eu l’opportu-
nité de le faire. Je dirai que ma dou-
leur, c’est que les blessures ne m’ont 
pas permis de jouer plus de matchs 
avec l’équipe nationale, et éventuel-
lement gagner un trophée avec elle, 
surtout que je m’en sentais capable.

LCK : Vous suivez les matchs 

des Léopards durant la CAN ou 

lors des éliminatoires du Mon-

dial Fifa. Qu’est-ce qui manque 

aux Léopards pour gagner la 

CAN ou se qualifier à une phase 

finale de Coupe du monde ? 

MM : C’est difficile de juger de l’ex-
térieur. Il a manqué peu de chose la 
fois dernière et cette fois-ci, j’ai l’im-
pression que ça sera le bon. Nous 
sommes dans tous les cas, tous der-
rière eux à les soutenir.

LCK : Votre mot de clôture ? 

MM : Le CIC a effectué sa sortie of-
ficielle et médiatique le 8 août, vous 
pouvez suivre nos activités sur nos 
différents canaux de communica-
tion que sont notre site internet « 
www.cicfoot.com », sur notre page 
facebook « cicfoot ». Nous espérons 
également organiser un événement 
à Kinshasa l’année prochaine, se-
lon l’évolution de la crise sanitaire. 
C’était un plaisir d’échanger avec 
vous. Merci.

Propos recueillis  

par Martin Enyimo

INTERVIEW. MARLIN MPIANA 

« Le football, comme toute autre institution, n’est pas une affaire d’un seul homme »

Marlin Mpia
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Le lancement du Cemaco  a été 
marqué par une formation des ar-
bitres et médiateurs qui a eu lieu 
du 12 au 13 août à la Chambre de 
commerce. L’opérationnalisation 
du Cemaco intègre la deuxième 
composante du Programme de 
renforcement des capacités com-
merciales et entrepreneuriales 
(PRCCE II) lancé par le gouver-
nement congolais avec l’appui 
financier de l’Union européenne 
(UE). Cela, en vue de répondre 
aux problèmes et faiblesses iden-
tifiés, en proposant des réformes 
et outils pour renforcer les ca-
pacités entrepreneuriales des 
Congolais et améliorer l’environ-
nement des affaires.
Dans ce projet, la Chambre de 
commerce de la ville océane 
intervient dans la deuxième 
composante axée sur l’améliora-
tion du climat des affaires avec 
comme mission d’œuvrer pour 
l’opérationnalisation du Cemaco, 
le déploiement d’un help desk  
(bureau d’aide pour rendre dis-
ponible l’information et proposer 
une assistance en back office) et 
la mise en place d’un parcours 
Ohada au profit des petites et 
moyennes entreprises.
La formation des arbitres et mé-
diateurs lancée par Prosper Bi-

zitou, administrateur général du 
Cemaco, a permis de renforcer 
les capacités des participants 
sur les outils et techniques dans 
la conduite d’une médiation 
conformément à l’acte uniforme 
de l’Ohada relatif au droit de 
la médiation adopté le 23 no-
vembre 2017. Ateliers pratiques 
et échanges d’expérience ont 
constitué l’essentiel de cette for-
mation animée par deux experts, 
à savoir  Flora Dalmeida Mele, 
magistrat, ex- présidente de la 
Cour commune de justice et d’ar-
bitrage basée à Abidjan et Médard 
Désiré Backadi, ancien directeur 

des études et des stages à l’Ecole 
régionale supérieure de la magis-
trature du Benin. Cette activité 
a constitué la dernière étape de 
l’opérationnalisation du Cemaco. 
Sylvestre Didier Mavouenzela sa-
tisfait a expliqué : «Nous avons 

mené beaucoup d’activités de 

sensibilisation importantes 

pour développer l’arbitrage et 

la médiation, une technique 

nouvelle que les opérateurs 

ne connaissent pas forcément. 

Dans un environnement mo-

derne, il faut aussi une justice 

moderne et l’arbitrage et la mé-

diation constituent des façons 

modernes de gérer les litiges 

entre opérateurs économiques. 

C’est une institution qui man-

quait à notre pays et c’est  un 

pas de plus qui a été franchi».

Les opérateurs économiques appe-

lés à se rapprocher du Cemaco 

Actuellement, le Congo dispose 
de deux Cemaco à Brazzaville 
et Pointe-Noire. Lesdits centres 
qui sont logés dans les Chambres 
de commerce sont chapeautés 
par un administrateur général 
et chaque antenne a un direc-
toire. Sylvestre Didier Mavouen-
zela a invité les opérateurs éco-

nomiques à se rapprocher du 
centre. «Aujourd’hui, nous 

avons tout le dispositif régle-

mentaire et juridique pour 

pouvoir prendre des affaires. 

Nous demandons aux com-

merçants et aux hommes d’af-

faires de venir vers le Cemaco 

pour traiter leurs litiges», a-t-il 
dit. Dans la ville océane, les lo-
caux du Cemaco sont situés au 
centre-ville au n° 35 du boulevard 
Charles-de-Gaulle.
Lesdits locaux ont reçu, le 13 
juillet dernier, la visite de l’am-
bassadeur de l’UE au Congo, Raul 
Mateus Paula, venu s’enquérir 
de l’évolution du projet. «L’UE 

est très heureuse et tient à sou-

tenir le Congo et la Chambre 

de commerce de Pointe-Noire 

dans les efforts qui vont  être de 

plus en plus importants à l’ave-

nir pour faire face à la crise 

brutale mais qui est aussi une 

opportunité pour accélérer les 

réformes et permettre au Congo 

de se préparer à l’émergence», 
a-t-il déclaré. Notons qu’au ni-
veau de Brazzaville, la formation 
des arbitres et médiateurs pour 
l’opérationnalisation du Cemaco 
démarre ce 19 août à  la Chambre 
de commerce.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

CHAMBRE DE COMMERCE

Le Cemaco désormais opérationnel
Les activités du Centre de médiation et d’arbitrage du Congo (Cemaco), antenne de Pointe-Noire, ont effectivement 
démarré, a confirmé, le 18 août, Sylvestre Didier Mavouenzela, président de la Chambre consulaire, institution chargée de 
l’opérationnalisation dudit centre dans le cadre du PRCCE II lancé par le gouvernement.    

Raul Mateus Paula, à droite, et Sylvestre Didier Mavouenzela lors de la visite au Cemaco/ crédit photo Adiac 

Pour être en conformité avec les instructions édictées par les au-
torités nationales, à savoir l’observation des mesures barrières et le 
couvre-feu, cette cérémonie prévue auparavant le soir aura finale-
ment lieu en matinée. Le programme de la manifestation organisée 
par Prescom Media prévoit à 15h30 l’arrivée du comité d’organisa-
tion puis des invités et celle des nominés et de la presse à 16 h 00. 
L’ouverture du buffet intervient trente minutes plus tard et le début 
de la cérémonie est prévu pour 17 h 00 pour prendre fin à 18h30.
Signalons qu’après l’appel à candidatures et les propositions du jury, 
la publication de la liste des nominés a été suivie du vote public par 
whatsapp lancé le mois dernier. «Vos actions ne seront plus igno-
rées » est le crédo de Prescom Media qui, à travers cet évènement 
émulatif, récompense les meilleurs ayant une certaine auréole dans 
la ville océane et se distinguent dans leurs domaines respectifs.  Et 
l’excellence entrepreneuriat primera les entreprises congolaises 
pour leurs idées novatrices, leur impact social et leur passion, l’en-
gagement jeunesse distinguera des acteurs qui s’impliquent dans 
l’orientation de la jeunesse et participent à leur développement. 
Les sociétés culturelles qui accompagnent les projets culturels re-
cevront aussi une récompense tout comme les modèles artistiques, 

l’excellence sport. La cin-
quième catégorie honorera 
des acteurs qui ont des idées 
novatrices, un impact social 
et une passion pour le sport. 
Le trophée, l’attestation et 
les bons d’achats des appa-
reils électro-ménagers sont 
les principales récompenses 
que recevront les lauréats 
de cette 1ere édition de Pon-
ton Awards le 15 août au 
Prince Hôtel.

H.B.M.

PONTON AWARDS 2020

Le comité d’organisation 
dévoile le programme
Initialement prévue au Lagon en bord de mer, la cérémonie de récompense 
aux lauréats de Ponton Awards 2020, la soirée du mérite ponténégrin, aura 
finalement lieu le 15 août au Prince Hôtel derrière La Citronelle.  

Le PCT a rendu un vibrant hommage, les 15 et 16 
août, à Clémence Niambi Locko. Militants, adhé-
rents et sympathisants de Pointe-Noire se sont 
rendus, le 15 août, au siège social dudit parti pour 
saluer la mémoire de l’illustre disparu. Au cours de 
cette activité, les membres du PCT ont mis le dra-
peau rouge en berne. Les autorités politico-admi-
nistratives,  partis politiques, amis et membres de la 
famille se sont tour tour inclinés devant le cercueil 
de Clémence Niambi Locko.
C’était un moment d’émotion, de douleur, de tris-

tesse et de pleures. Toutes les personnes présentes 
aux obsèques ont manifesté leur chagrin et leur 
amour pour elle. Femme battante, Clémence Niambi 
Locko a servi avec abnégation et loyauté son parti, le 
PCT. Présidente de plusieurs associations, elle laisse 
derrière elle un témoignage  à travers ses œuvres. Que 
son âme se repose en paix. Notons que Clémence Niam-
bi Locko était également la gouvernante de la première 
dame et sa dépouille a été transportée à Brazzaville où 
elle a été inhumée le lundi 17 août.

Hugues Prosper Mabonzo 

DISPARITION

Le PCT a rendu hommage à Clémence Niambi Locko 
Membre du comité centrale du Parti congolais du travail (PCT) et du Secrétariat fédéral de Pointe-Noire, 
Clémence Niambi Locko est décédée, le 6 août, à Paris en France.  

«Heureux en Dieu» comprend 
douze chansons qui magnifient la 
bonté divine. Le treizième chant 
est un bonus qui sensibilise 
la population à la pandémie 
du coronavirus. Ce premier 
album solo auto-produit 
par l’artiste musicien Jean 
Lay est une exaltation à la 
gloire et l’amour de Dieu à 
travers des titres comme 
Yesu Papa na Ngai, Saint 
Esprit, Forever, Mariage, 
Louange, Tu m’as choisi, 
Amour éternel, Pembeni 
na yo, Loboko na Nzam-
bé… Des mélodies à écou-
ter sur les réseaux sociaux: 
instagram,  Facebook, 
You tube, Trace Gospel et 
O’bosso TV.
Afin de faire la promotion 

de l’album, Jean Lay a lancé de-
puis le 10 août un tour média qui 
a commencé à Pointe-Noire pour 

se poursuivre à Dolisie, Braz-
zaville et dans d’autres localités 
du pays.

Philanthrope et altruiste, 
Jean Lay a créé la Fonda-
tion éponyme avec pour 
crédo «Aimons-nous  à tra-
vers le monde». L’assistance 
aux peuples autochtones 
constituent un cheval de 
bataille de cette structure 
caritative. Polyglotte, Jean 
Lay prêche en ligne la pa-
role divine. Signalons que 
Sonfort world music Gos-
pel Recording sa structure 
de production est équipée 
d’un studio d’enregistre-
ment et d’un matériel élec-
tro-acoustique de réalisa-
tion des clips vidéo.

Hervé Brice Mampouya

MUSIQUE

L’album « Heureux en Dieu » de Jean Lay désormais disponible
Produit par Sonfort World Music Gospel Recording, l’album de Jean Lay est, depuis le 3 août, sur toutes les 
plateformes de téléchargement en ligne. Très prochainement, il sera sur support CD et clé USB.
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Lancés depuis le 7 août, les votes 
des candidats nominés prendront 
fin en début septembre. « C’est tou-

jours une joie et une fierté quand 

on est nominé pour un prix. Pour 

ma sélection dans la catégorie 

Jeune talent des Adicom Awards, 

je souhaiterai recevoir beaucoup 

de soutien et d’encouragement de 

la part de tous les Congolais car 

au final c’est le Congo qui gagnera 

à travers ma modeste personne », 
a déclaré Sardoine Mia, totalisant à 
ce jour que 700 votes. A cet effet, 
elle invite la population congolaise à 
maximiser les votes en ligne, indis-
pensables pour sa victoire.
A seulement 22 ans, Sardoine 
Miabanzila, de son vrai nom, 
s’inscrit déjà dans la lignée des 
plasticiennes de talent et de 
renom à Brazzaville. C’est en 
partie grâce à sa sœur Dove, 
bloggeuse et artiste également, 
que la jeune artiste s’est révé-
lée au grand public. « Quand je 

doutais encore de mes capaci-

tés, c’est elle qui a pris les com-

mandes en créant ma page sur 

les réseaux sociaux et en pu-

bliant mon travail. C’est donc 

de la sorte que j’ai pu me faire 

connaître, rencontrer d’autres 

artistes et ainsi, me profession-

naliser dans la peinture », nous 
a-t-elle confié.
Pour cette native de Pointe-
Noire formée sur le tas en au-
todidacte, la peinture a été le 

moyen par lequel elle pouvait 
s’exprimer librement et guérir 
des différents maux dont elle a 
été victime durant son enfance. 
Son style particulier, son enga-
gement pour l’art et ses expo-
sitions uniques lui valent, au-

jourd’hui, la reconnaissance de 
ses pères en Afrique et ailleurs.
Lauréate 2017 en peinture de 
la bourse Gasteatelier Krone 
Aarau pour la recherche et la 
création artistique lors de la si-
xième édition de la Rencontre 
internationale d’art contempo-
rain (Riac) initiée par les Ate-
liers Sahm, Sardoine Mia est 
une artiste touche à tout. Pho-
tographe et vidéaste également, 
la jeune peintre congolaise s’ins-
pire de ses clichés pour réaliser 
ses toiles. A ce jour, Sardoine 
Mia ne vit plus que pour l’art 
et y consacre, en dehors de ses 
études en bâtiment et travaux 
publics, l’essentiel de son temps.

Les Adicom Awards sont 

un temps fort de l’Africa 

Digital Communication Days 

(Adicom Days)

Ils récompensent le meilleur de 
la créativité digitale en Afrique 
francophone. Cette année en-
core, la distinction revient pour 
encourager la jeunesse africaine 
qui utilise l’internet pour in-
fluencer positivement la société. 
L’objectif étant de soutenir des 

opportunités d’emploi, d’inves-
tissement et de réseautage en 
ligne au sein de la communauté 
africaine.
Prévu du 22 au 23 octobre au 
Grand théâtre de Dakar, au Sé-
négal, l’Adicom Days est un évé-
nement fédérateur de l’Afrique 
francophone porté par le label 
créatif Totem Experience West 
Africa depuis 2017. Il réunit de-
puis lors près de 400 acteurs clés 
de la communication digitale 
africaine comme les marques, 
influenceurs et institutions, du-
rant deux jours. La rencontre 
internationale est organisée au-
tour de trente intervenants du 
continent africain et d’Europe. 
L’Adicom Days est dédié aux 
partages autour « des tendances 
des médias sociaux et les conte-
nus de marques » ainsi que des 
échanges sur « les aperçus du 
marché du digital ». C’est aussi 
un moment idéal pour faire les 
présentations des études des 
meilleures campagnes de conte-
nus de marque en vue d’une 
exposition des meilleures pra-
tiques.

Merveille Atipo

ADICOM AWARDS

Une Congolaise parmi les sélectionnés de cette année 
Sardoine Mia, artiste plasticienne congolaise, figure parmi les nominés dans la catégorie « Jeune talent » des Adicom Awards, 
un prix qui encourage le meilleur de la créativité digitale en Afrique francophone.  

L’artiste peintre, Sardoine Mia/DR

Le don de Sicofor et des Forces 
vives de Wenzhou est consti-
tué des cartons de masques 
chirurgicaux, des vêtements de 
protection ; du matériel de la-
boratoire ; d’un écran facial et 
lunettes de protection ; des ter-
moflash ; des respirateurs ; des 
concentrateurs d’oxygène, des 
kits de connexion et filtres etc.
La ministre de la Santé et de 
la Population, de la Promotion 
de la femme et de l’Intégration 
de la femme au développement 
a exprimé, au nom du gouver-
nement et de la Coordination 
nationale de riposte à la pan-
démie et du comité technique, 
sa satisfaction. Elle a, en outre, 
adressé ses remerciements à la 
République populaire de Chine, 
représentée à la cérémonie par 
le diplomate chinois, Ma Fulin, 
ainsi qu’au président directeur 
général de la société Sicofor, Xu 
Gong DE, et aux Forces vives 
de Wenzhou.
« Nous remercions la Chine 

pour l’élan de solidarité et de 

fraternité enclenché dès le dé-

but de la pandémie au Congo 

dans le domaine de l’assistance 

technique et de l’appui en équi-

pement matériel. Lorsque nous 

avons rencontré des difficul-

tés à commander du matériel 

à l’étranger, la Chine nous a 

aidés pour organiser les com-

mandes. Aujourd’hui, notre 

pays dispose du matériel grâce 

à la République populaire de 

Chine », a rappelé Jacqueline 
Lydia Mikolo.
« De même que nous devons 

apprendre à vivre dorénavant 

avec cette maladie, de même 

nous devons redoubler d’ef-

forts pour que cette maladie ne 

puisse pas affaiblir nos popu-

lations et nos économies », a 
ajouté la ministre.
Elle a remercié, par la même oc-
casion, l’épouse du chef de l’Etat 
congolais, Antoinette Sassou 

N’Guesso, présidente de la Fonda-
tion Congo Assistance, pour son 
« attention aux problèmes de la 

population congolaise ».

S’exprimant au nom de la pre-
mière dame du Congo, le se-
crétaire général de la FCA a 
remercié, à son tour, les dona-
teurs pour « la solidarité réelle 

et profonde que la Chine ne 

cesse de manifester vis-à-vis 

du peuple congolais ».

« Nous sommes sûrs qu’avec ce 

modeste présent nous allons, 

nous aussi, contribuer à renfor-

cer la chaîne de solidarité pour 

que cette terrible maladie invi-

sible puisse être bien contenue et 

que les populations congolaises 

en soient épargnées », a déclaré 
Michel Mongo.
Il a saisi cette opportunité pour en 
rappeler aussi le geste de la pre-
mière dame de Chine, Peng Liyuan, 
qui avait réagi promptement à la 
demande de sa consœur du Congo, 
Antoinette Sassou N’Guesso, pré-
sidente de l’Organisation des pre-
mières dames d’Afrique, d’apporter 
de l’aide aux populations afri-
caines.
Pour sa part, le chef de dépar-
tement santé à la FCA, Hervé 
Mayanda, a pris le « ferme en-
gagement » de faire parvenir le 
don aux ayants droit identifiés 
par le ministère de la Santé et 
de la Population.

Yvette Reine Nzaba

« De même que nous devons apprendre à vivre 

dorénavant avec cette maladie, de même nous devons 

redoubler d’efforts pour que cette maladie ne puisse pas 

affaiblir nos populations et nos économies 

COVID-19 

Sicofor et les Forces vives de Wenzhou offrent du matériel sanitaire à la FCA
La Société Sino Congo Forêt (Sicofor), et les Forces vives de la ville de Wenzhou ont remis symboliquement, le 19 août, du 
matériel médical à la Fondation Congo Assistance (FCA), qui, à son tour, l’a offert aux hôpitaux, par l’entremise de la ministre 
de la Santé et de la Population, de la Promotion de la femme et de l’Intégration de la femme au développement. 

Michel Mongo réceptionnant un échantillon du don des mains de Xu Gong De/ Crédit photo Adiac


